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M

LISTE DES RECOMMANDATIONS

Les pages qui suivent regroupent 1'ensemble des recommandations des

volumes I et 2 du present rapport .

VOLUME 1

Chapitre 2

Recommandation 1 .2 . 1
Nous recommandons que la Loi electorale du Canada specifie que le droit de

vote implique le droit au secret du vote .

Recommandation 1 .2 . 2
Nous recommandons que tous les membres et les dirigeants de la Commission
electorale du Canada, y compris le directeur general ou la directrice generale

des elections, soient habilites a voter.

Recommandation 1 .2 . 3
Nous recommandons que les directeurs et directrices du scrutin soient

habilites a voter.

Recommandation 1 .2 .4
Nous recommandons qu'en cas d'egalite des suffrages apres un recomp-
tage, un deuxieme tour de scrutin soit tenu, avec la participation de tous
les candidats et candidates, dans les trois semaines suivant le recomptage .

Recommandation 1 .2 . 5
Nous recommandons que les juges soient habilites a voter .

Recommandation 1 .2 . 6
Nous recommandons que les personnes suivantes ne soient pas habilitees
a voter aux elections federales :

1 . tout individu soumis, en vertu d'une loi provinciale ou territoriale, a un
regime destine a le proteger ou a proteger ses biens parce qu'il est totalement

incapable de comprendre la nature et les consequences de ses gestes ; et

2. tout individu interne dans un etablissement psychiatrique ou autre
apres avoir ete acquitte, pour cause d'alienation mentale, d'une accusation

portee contre lui aux termes du Code criminel .
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Recommandation 1 .2 . 7
Nous recommandons que les personnes reconnues coupables d'un crime
pouvant entrainer 1'emprisonnement a vie et condamnees a dix ans ou plus
de detention soient privees de leur droit de vote pendant leur incarceration .

Recommandation 1 .2 . 8
Nous recommandons que les personnes ayant le droit de vote et ne residant
pas au Canada soient habilitees a voter aux elections federales, a c ondition
de certifier qu'elles n'ont pas vote dans une election nationale etrangere
depuis leur etablissement a 1'etranger.

Recommandation 1 .2 . 9
Nous recommandons que 1'age electoral soit fixe a 18 ans .

Recommandation 1 .2 .1 0
Nous recommandons que le droit de vote ne soit accorde qu'aux personnes
de citoyennete canadienne .

Recommandation 1 .2 .11
Nous recommandons :

a) que tout employe ou employee admis a voter beneficie de quatre heures
consecutives pour voter le jour du scrutin ;

b) que les employeurs soient tenus d'octroyer tout le temps libre necessaire
pour que leurs employes et employees disposent de ces quatre heures
consecutives, a la convenance de 1'employeur;

c) que les employeurs soient tenus de remunerer les employes et employees
a leur taux habituel pour les heures libres ainsi octroyees, jusqu'a
concurrence de deux heures ; e t

d) que cette disposition ne s'applique pas aux personnes faisant partie du
personnel electoral le jour du scrutin, au personnel de la Commission
electorale du Canada, ni aux personnes qui, en raison de leur emploi,
sont trop eloignees de leur bureau de vote pour pouvoir y voter le jour
de scrutin, pendant les heures d'ouverture de ce bureau .

Chapitre 3

Recommandation 1 .3 . 1
Nous recommandons que seules les personnes ayant qualite d'electeur
soient eligibles a la Chambre des communes .

Recommandation 1 .3 . 2
Nous recommandons que les senateurs et senatrices ne puissent briguer
un siege a la Chambre des communes tant qu'ils exercent leurs fonctions .
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Recommandation 1 .3 . 3
Nous recommandons que les juges de juridiction federale, provinciale et
territoriale, exception faite des juges de la citoyennete, ne puissent briguer
un siege a la Chambre des communes tant qu'ils exercent leurs fonctions .

Recommandation 1 .3 .4
Nous recommandons que les membres du personnel electoral ainsi que les
commissaires, les gestionnaires et les professionnels de la Commission elec-
torale du Canada ne puissent briguer un siege a la Chambre des communes
tant qu'ils ou elles exercent leurs fonctions .

Recommandation 1 .3 .5
Nous recommandons :

a) que les membres des assemblees legislatives provinciales et des conseils
territoriaux puissent faire acte de candidature a la Chambre des
communes mais soient tenus, une fois elus, d'abandonner leur siege
provincial ou territorial; et

b) que la Loi sur le Parlement du Canada soit modifiee en consequence.

Recommandation 1 .3 .6
Nous recommandons :

a) que les employes et employees de la fonction publique federale, ainsi
que les membres du conseil d'administration et du personnel des com-
missions, organismes gouvernementaux et societes d'Etat aient le droit
de prendre un conge autorise apres la publication d'un decret d'election
dans le but de briguer une investiture et de se presenter a des elections
federales;

b) que ce conge se termine sept jours apres la date d'investiture si la
personne visee n'est pas designee candidate, ou sept jours apres
la proclamation de 1'elu ou 1'elue si elle est candidate ;

c) que les fonctionnaires beneficiant d'un tel conge conservent les avantages
sociaux auxquels ils ou elles ont normalement droit ; e t

d) que les recommandations ci-dessus n'excluent aucune entente entre
employes et employeurs qui prevoirait un conge autorise avant ou
apres la periode electorale .

Recommandation 1 .3 .7
Nous recommandons que les personnes liees par contrat au gouvernement
puissent desormais se presenter aux elections .

Recommandation 1 .3 .8
Nous recommandons que tout electeur ou toute electrice qui est legalement
prive du droit de gerer ses biens soit ineligible .
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Recommandation 1 .3 .9
Nous recommandons que soit ineligible quiconque n'a pas statut de resi-
dent du Canada a la date de sa declaration de candidature, a moins d'etre
membre des Forces canadiennes en activite de service par suite d'une guerre.

Recommandation 1 .3 .1 0
Nous recommandons que soit ineligible tout detenu ou detenue qui, en
raison de sa sentence, sera incarcere entre le jour de cloture des mises
-- - --
en candidature et le jour du scrutin .

Recommandation 1 .3 .1 1
Nous recommandons que la Loi sur le Parlement du Canada soit modifiee de
maniere a rendre obligatoire la demission de tout depute ou toute deputee
condamne a six mois ou plus de prison apres son election .

Recommandation 1 .3 .1 2
Nous recommandons que toute personne reconnue coupable d'une infrac-
tion electorale grave puisse etre privee par un juge du droit de briguer les
suffrages a 1'election suivante .

Recommandation 1 .3 .13
Nous recommandons :

a) que la Loi electorale du Canada interdise a quiconque de briguer les suffrages
dans plus d'une circonscription a la fois ; et

b) que la Loi sur le Parlement du Canada soit modifiee en consequence .

Recommandation 1 .3 .14
Nous recommandons :

a) que, clans le cas des candidats et candidates designes par des associa-
tions de circonscription enregistrees, un membre de la direction et
1'agent ou 1'agente officiel de 1'association soient tenus d'attester par
ecrit que la designation s'est deroulee conformement a la constitution
de 1'association ;

b) que, dans tous les autres cas, toute declaration de candidature soit
accompagnee de la signature de 250 electeurs ou electrices de la
circonscription visee, sauf clans les circonscriptions comportant des
localites isolees, ou le nombre requis serait de 100; et

c) que le directeur ou la directrice du scrutin soit autorise a traiter comme

des originaux les declarations de candidature transmises par telecopie .

Recommandation 1 .3 .1 5
Nous recommandons que les candidats et candidates soient tenus de depo-
ser un cautionnement de 1 000 $ qui serait rembourse ou annule en
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totalite lorsqu'ils se seraient acquittes de leur obligation de faire rapport
conformement a la Loi electorale du Canada .

Recommandation 1 .3 .16
Nous recommandons :

a) que soient maintenues les dispositions de la Loi electorale du Canada
prevoyant que la non-presentation des rapports exiges entraine la perte
du droit de sieger ou de voter a la Chambre des communes tant que la
personne en cause ne s'est pas conformee aux exigences de la Loi ; et

b) que soit ineligible a une election toute personne qui, pour une election
anterieure, n'a pas produit le rapport exige par la Loi electorale du Canada
a la date de cloture des mises en candidature pour cette election .

Recommandation 1 .3 .17
Nous recommandons :

a) que tout employeur recevant un avis ecrit d'un employe ou une
employee souhaitant briguer une investiture et se presenter a une
election federale soit tenu de lui octroyer un conge a cette fin des la
publication du decret d'election ;

b) que ce conge se termine sept jours apres la date d'investiture si
la personne visee n'est pas designee candidate, ou sept jours apres
la proclamation de 1'e1u ou I'elue si elle est candidate ;

c) que les employes et employees beneficiant d'un tel conge conservent
les avantages sociaux auxquels ils ou elles ont normalement droit; et

d) que les recommandations ci-dessus n'excluent aucune entente entr e
employes et employeurs qui prevoirait un conge autorise avant ou
apres la periode electorale .

Recommandation 1 .3 .18
Nous recommandons :

a) que soit abrogee la disposition de la Loi sur le Parlement du Canada
relative a la publication d'un decret d'election partielle;

b) que la Loi electorale du Canada stipule qu'une election partielle soit tenue
dans les 180 jours a compter du jour ou le president ou la presidente
de la Chambre des communes est informe d'une vacance ;

c) que la limite de 40 a 47 jours que nous recommandons pour la periode
electorale s'applique egalement aux elections partielles ;

d) que les dispositions relatives a la publication d'un decret d'election
partielle soient inapplicables lorsqu'une vacance survient dans les six mois
precedant 1'expiration d'un mandat parlementaire ; e t

e) qu'un decret d'election partielle soit retire d'office lorsque le Parlement
est dissous avant la date du scrutin prevu clans le d6cret .

■
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Recommandation 1 .3 .1 9
Nous recommandons que des limites soient imposees aux depenses
de toutes les personnes qui briguent 1'investiture d'une association de
circonscription enregistree durant la periode des mises en candidature .

Recommandation 1 .3 .20
Nous recommandons que les personnes faisant des dons aux aspirants et
aspirantes a 1'investiture d'une association de circonscription enregistree
aient droit a un requ d'impot delivre par un ou une responsable autorise

de 1'association .

Recommandation 1 .3 .2 1
Nous recommandons de modifier la Loi de l'impot sur le revenu de fa~on a

inclure dans la liste des frais deductibles du revenu imposable les frais de
garde d'enfants assumes par la personne ayant la responsabilite premiere
de 1'enfant pour briguer 1'investiture d'une association de circonscription

enregistree durant la periode des mises en candidature, ou pour briguer
les suffrages en periode electorale .

Recommandation 1 .3 .22
Nous recommandons :

a) que la Loi de l'impot sur le revenu soit modifiee afin d'inclure dans la

definition des << soins de prepose >> les services d'un assistant ou une
assistante charge d'aider une personne handicapee a executer les fonc-
tions necessaires pour briguer 1'investiture d'une association de cir-
conscription enregistree durant la periode des mises en candidature
ou pour briguer les suffrages en periode electorale; et

b) que les candidats et candidates obtenant au moins 1 % des voix se voient

rembourser 75 % des frais d'appareils auxiliaires payes en raison de
leurs besoins specifiques pour faire campagne en periode electorale,

ces frais ne pouvant depasser 30 % de leur limite de depenses .

Recommandation 1 .3 .23
Nous recommandons que les reglements et la constitution des partis poli-

tiques enregistres exigent la mise sur pied de comites de recrutement en
regle et qu'ils engagent les partis a mettre en oeuvre des mecanismes qui
favorisent de maniere tangible le recrutement et la designation de candidats

et candidates largement representatifs.

Chapitre 4

Recommandation 1 .4 . 1
Nous recommandons que 1'article 51 de la Loi constitutionnelle de 1867 soit

modifie de faqon a consacrer les principes suivants :
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1 . Soixante-quinze sieges sont attribues au Quebec et le nombre de sieges
accordes aux autres provinces est fonction du ratio de leur population par
rapport a celle du Quebec .
2 . Au besoin, des sieges additionnels sont attribues a certaines provinces
pour assurer :

i) que la clause senatoriale soit respectee ;
ii) qu'aucune province ne perde plus d'un siege par redistribution ; et
iii) qu'aucune province n'ait moins de sieges qu'une autre moins
populeuse .

Recommandation 1 .4 . 2
Nous recommandons de maintenir le recours a des commissions indepen-
dantes de delimitation des circonscriptions pour chaque province et pour
les Territoires du Nord-Ouest, ainsi que la faqon de les composer et de
designer leurs membres .

Recommandation 1 .4 . 3
Nous recommandons que la commission de delimitation des circonscrip-
tions de chaque province fixe les limites des circonscriptions de la province
concernee en tenant compte des deux principes suivants : que le vote de
chaque electeur ou electrice ait le meme poids et que chaque circonscription
reflete les communautes d'interets comprises dans ses limites .

Recommandation 1 .4 .4
Nous recommandons :

a) que les commissions de delimitation des circonscriptions puissent
s'ecarter du quotient electoral provincial de 15 % au maximum ; et -

b) que les regles regissant le decoupage des deux circonscriptions des
Territoires du Nord-Ouest demeurent differentes quant au critere de
la population .

Recommandation 1 .4 . 5
Nous recommandons que soit abrogee la disposition autorisant les com-
missions de delimitation des circonscriptions a deroger aux ecarts admis-
sibles par rapport au quotient electoral provincial dans des circonstances
qu'elles jugent extraordinaires .

Recommandation 1 .4 .6
Nous recommandons :

a) que les circonscriptions soient delimitees de faqon a representer des
communautes d'interets naturelles etablies a partir de considerations
demographiques, sociologiques et geographiques, compte tenu de
1'accessibilite, de la configuration et de 1'ecologie des regions, ainsi que

■
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des limites des administrations municipales et locales et des regions
visees par un traite ; e t

b) que les commissions de delimitation des circonscriptions soient tenues
de justifier leurs propositions et leurs decisions finales en fonction des
aspects de la communaute d'interets et des facteurs contextuels enonces
ci-dessus .

Recommandation 1 .4 .7
Nous recommandons :

a) qu'une revision de la carte electorale ait lieu dans toutes les provinces
a la suite de chaque redistribution, sur la base du nombre des electeurs
et electrices inscrits lors du plus recent scrutin federal ;

b) que le directeur general ou la directrice generale des elections deter-
mine le quotient electoral de chacune des provinces apres chaque
election generale et recommande un redecoupage s'il y a lieu ;

c) que la carte electorale soit revisee a la suite d'une election generale
dans toute province oiu au moins 25 % des circonscriptions s'ecartent
du quotient provincial de plus de 15 %;

d) qu'aucune commission de delimitation des circonscriptions ne soit
etablie selon 1'alinea a) dans toute province dont le nombre de sieges
assignes a la Chambre des communes n'a pas change et ou une com-
mission de delimitation des circonscriptions avait ete creee apres la
derniere election generale en vertu des alineas b) et c) ; et

e) qu'aucune commission de delimitation des circonscriptions ne soit
etablie dans une province apres une election generale selon 1'alinea c)
durant la periode commenqant le premier jour de 1'annee precedant
1'annee d'un recensement decennal et se terminant le jour oia la commis-
sion de delimitation des circonscriptions etablie apres le recensement
termine son rapport.

Recommandation 1 .4 .8
Nous recommandons :

a) que les commissions de delimitation des circonscriptions soient etablies
et leurs membres nommes au plus tard a la fin du mois de septembre
de 1'annee durant laquelle est effectue un recensement decennal, ou
dans les soixante jours suivant la date a laquelle la Commission elec-
torale du Canada decide qu'un redecoupage electoral est necessaire
dans une ou plusieurs provinces a la suite d'une election generale ; et

b) que les commissions de delimitation des circonscriptions adressent leur
rapport a la Commission electorale du Canada dans les huit mois suivant
la date a laquelle elles reqoivent de celle-ci les donnees officielles du
recensement, ou dans les huit mois suivant la date de leur creation dans
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une province apres une election generale, sauf si une deuxieme serie
d'audiences publiques est necessaire, auquel cas le delai sera prolonge
de quatre mois .

Recommandation 1 .4 .9
Nous recommandons :

a) que 1'ordonnance de representation publiee apres une redistribution
des sieges consecutive a un recensement decennal entre en vigueur d'es
la premiere dissolution du Parlement intervenant au moins six mois
apres le jour de publication de 1'ordonnance ; e t

b) qu'une ordonnance de representation soit publiee pour chaque province
lorsqu'une revision des limites des circonscriptions est requise par suite
d'une election generale, et qu'elle entre en vigueur d'es la premiere
dissolution du Parlement intervenant au moins six mois apres le jour
de publication de 1'ordonnance .

Recommandation 1 .4 .10
Nous recommandons :

a) que 1'examen en comite parlementaire des remaniements proposes aux
limites des circonscriptions soit aboli ; et

b) que les commissions de delimitation des circonscriptions sollicitent des
commentaires et tiennent des audiences publiques lorsqu'elles modi-
fient leurs rapports preliminaires ; et que, lorsque ces modifications
entrainent 1'addition ou la soustraction d'un nombre d'electeurs et electrices
egal a 25 % ou plus de 1'electorat d'une circonscription, elles sollicitent
des commentaires et tiennent des audiences publiques pour entendre
et analyser ces commentaires .

Recommandation 1 .4 .11
Nous recommandons :

a) que les commissions de delimitation des circonscriptions electorales
soient encouragees a employer des noms sans reference geographique
pour designer des circonscriptions, surtout lorsque cela permettrait
d'eviter des noms composes comportant plus de deux elements ;

b) que la Loi ne permette pas de changer le nom d'une circonscription

autrement que lors d'une revision de la carte electorale ; e t
c) que les commissions de delimitation soient tenues de demander con-

seil au Comite permanent canadien des noms geographiques lorsqu'elles
doivent changer le nom d'une circonscription ou qu'elles songent a le
faire, et que les motifs de leur choix soient presentes dans leurs rapports
preliminaires .

■
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Recommandation 1 .4 .12
Nous recommandons :

a) que la Loi electorale du Canada permette la creation de circonscriptions
autochtones par une commission de delimitation des circonscriptions
dans toute province ou le nombre d'electeurs et electrices autochtones
s'identifiant comme tels, et inscrits sur un registre electoral autochtone,
justifie 1'etablissement d'une ou de plusieurs circonscriptions, selon be
quotient electoral de la province ;

b) que, s'il faut plus d'une circonscription autochtone dans une province,
les diverses communautes d'interets autochtones de cette province ser-
vent de critere fondamental a la delimitation de ces circonscriptions,
soit a 1'echelle d'une region ou de toute la province, a condition que le

quotient provincial soit respecte ; et
c) que les noms des circonscriptions autochtones soient en langue

autochtone, qu'ils refletent les liens historiques des communautes avec
le territoire ou avec un nom ou un evenement autochtone historique, et qu'ils
soient choisis en consultant les communautes autochtones concernees .

Recommandation 1 .4 .1 3
Nous recommandons que le nombre de circonscriptions autochtones dans
une province soit egal au resultat de la division du nombre d'electeurs et
electrices autochtones inscrits sur le registre electoral autochtone par un
nombre egal a 85 % du quotient electoral de la province .

Recommandation 1 .4 .1 4
Nous recommandons que 1'article 51 de la Loi constitutionnelle de 1867
prevoie que lorsque la redistribution des sieges de la Chambre des com-
munes fait perdre un siege a une province et qu'une circonscription
autochtone est creee a 1'interieur de ses limites, un siege supplementaire soit
attribue a la province aussi longtemps que celle-ci compte une ou plusieurs
circonscriptions autochtones .

Recommandation 1 .4 .15
Nous recommandons que la Loi electorale du Canada affirme que la creation
de circonscriptions autochtones n'a pas pour effet d'abroger ou d'infirmer
tout traite ou autres droits et libertes deja acquis aux peuples autochtones .

Recommandation 1 .4 .16
Nous recommandons :

a) que les electeurs et electrices autochtones aient le droit de s'inscrire sur
le registre des electeurs et electrices autochtones de leur province; e t

b) que 1'e1ecteur ou 1'e1ectrice autochtone soit defini comme toute personne
ayant qualite d'electeur et s'identifiant elle-meme comme autochtone ;



M
29 3

R E C O M M A N D A T 1 O N S

en cas d'opposition, la personne visee pourrait etre tenue de fournir des
preuves d'ascendance autochtone ou d'acceptation par la communaute,
mais le fardeau de la preuve incomberait a la partie opposante .

Recommandation 1 .4 .17
Nous recommandons :

a) que 1'etablissement d'un registre des electeurs et electrices autochtones
dans chaque province, pour determiner si le nombre de ces electeurs et
electrices justifie la creation d'au moins une circonscription autochtone,
se deroule sous I'autorite generale de la Commission electorale du Canada ;

b) que le processus soit administre par des personnes qui sont elles-memes

admissibles a figurer sur un tel registre; e t
c) que la Commission electorale soit tenue de recourir a la collaboration

des medias et des organisations autochtones pour ses campagnes
d'inscription aupres des electeurs et electrices autochtones .

Chapitre 5

Recommandation 1 .5 . 1
Nous recommandons que les partis politiques enregistres, dont il convient
de reconnaitre la primaute dans le systeme politique canadien et qui sont
formes, au nom d'une ideologie et de principes partages, dans le but de :

designer des candidats et candidates pour les elections a la Chambre
des communes; mobiliser 1'electorat en faveur de leurs candidats et

candidates; appeler leurs membres a debattre du gouvernement

democratique; constituer un lieu oiz s'elaborent des politiques nouvelles ;

preparer leurs membres elus a leurs responsabilites parlementaires ;

et organiser la representation et la responsabilite du gouvernement au

Parlement,
adoptent chacun une constitution qui favorise les valeurs et pratiques demo-
cratiques dans la conduite de leurs affaires internes, et qui soit compatible avec

1'esprit de la Charte canadienne des droits et libertes .

Recommandation 1 .5 .2
Nous recommandons :

a) que la constitution democratique d'un parti et de ses associations de cir-
conscription enregistrees soit presentee a la Commission electorale du
Canada dans le cadre d'une demande d'enregistrement, et comporte les

elements suivants :
1 . des dispositions exigeant que les membres qui participent a la desi-
gnation d'un candidat ou une candidate a la Chambre des communes,
au choix des delegues et deleguees a un congres de direction, ou a
1'election du ou de la chef du parti, aient qualite d'electeur;
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2 . des regles claires et coherentes regissant tous les aspects du pro-
cessus de selection des candidats et candidates, des chefs, des delegues
et deleguees et des dirigeants et dirigeantes ainsi que 1'adhesion des
membres du parti ;
3 . des regles et procedures pour les reunions et les debats ;
4 . une regle etablissant qu'on ne peut voter qu'une fois et a une seule
assemblee lors de la designation des candidats et candidates aux elec-
tions, des delegues et deleguees aux congres de direction ou du ou de
1a chef du part'i, et pour-la conduite des affaires d'urie-association de -
circonscription ;
5. des dispositions permettant 1'arbitrage et la resolution des conflits
entre les membres et les differentes composantes du parti; et
6. des sanctions specifiques applicables en cas d'infraction a la
constitution et aux regles du parti; e t

b) que rien dans les dispositions ci-dessus n'ait pour effet d'empecher un
parti enregistre d'avoir des associations provinciales susceptibles
d'exercer une partie ou la totalite des fonctions et des responsabilites
du parti national . Le cas echeant, la constitution et le reglement du
parti definiront les pouvoirs des associations provinciales, et la cons-
titution et les reglements des associations provinciales devront etre
conformes aux exigences de la Loi electorale du Canada et etre divulgues
a la Commission electorale du Canada .

Recommandation 1 .5 .3
Nous recommandons :

a) que tout parti soit tenu de fournir pour son enregistrement :
1 . le nom complet du parti ;
2 . son nom, son sigle et son logo, le cas echeant, qui devra figurer sur
les documents d'election ; ces indications devront etre differentes de
celles de tout autre parti enregistre ou represente a la Chambre des
communes au moment oi.u le dossier est soumis ou anterieurement;
3 . 1'adresse du bureau du parti ou sont gardes ses dossiers et oil toute
communication peut etre adressee ;
4 . les nom et adresse des institutions financieres ou se trouvent les
comptes du parti;
5 . les nom et adresse du ou de la chef du parti ou de son leader designe,
qui doit avoir qualite d'electeur ;
6 . les nom et adresse des dirigeants et dirigeantes du parti, qui doivent
avoir qualite d'electeur;
7 . les nom et adresse du verificateur nomme par le parti ;
8 . les nom et adresse de 1'agent ou agente principal du parti ;
9 . une declaration ecrite, signee de 1'agent ou agente principal et des
verificateurs du parti, attestant qu'ils ont accepte d'agir en ces qualites ; et
10 . un etat recent des comptes verifies du parti;
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b) qu'un parti puisse s'enregistrer n'importe quand avant la publication

du decret d'election s'iI :

1 . satisfait aux obligations administratives de 1'enregistrement ;

2 . presente sa constitution et son reglement, qui doivent etre con-
formes aux exigences de la Loi electorale du Canada et dument adoptes

par les membres du parti reunis en assemblee generale;

3. s'engage a nommer des candidats et candidates dans au moins
50 circonscriptions aux elections federales suivantes ; e t

4 . justifie par ecrit du soutien de 5 000 membres en regle ayant qualite
d'electeur ;

c) qu'un parti ayant nomme des candidats et candidates dans au moins
50 circonscriptions, aux plus recentes elections federales, ou etant

reconnu comme parti parlementaire en vertu de la Loi sur le Parlement

du Canada, soit automatiquement enregistre s'il :

1 . a depose sa demande d'enregistrement ;

2. a satisfait aux obligations administratives de 1'enregistrement

enoncees ci-dessus ; e t

3 . a presente sa constitution et son reglement, qui doivent etre conformes

aux exigences de la Loi electorale du Canada et etre dument adoptes par les

mernbres du parti reunis en assemblee generale ; et

d) que la Commission electorale du Canada refuse toute demande
d'enregistrement et s'abstienne d'enregistrer tout parti politique entre
la date de cloture des mises en candidature et le jour du scrutin .

Recommandation 1 .5 .4
Nous recommandons :

a) que la Commission electorale du Canada soit habilitee a suspendre
1'enregistrement d'un parti pour n'importe quelle duree ;

b) que cette suspension puisse etre prononcee s'il est demontre qu'un
parti a enfreint les conditions de son enregistrement ;

c) que la radiation du registre soit prononcee lorsque la Commission juge
que le parti enregistre a viote les termes de sa constitution ou ne s'est

pas conforme aux exigences de la Loi electorale du Canada ;

d) qu'un parti enregistre ayant nomme des candidats et candidates dans
moins de 50 circonscriptions soit suspendu d'office ; e t

e) qu'un parti enregistre, y compris un parti parlementaire reconnu par

la Loi sur le Parlement du Canada, qui n'a pas reussi a presenter des can-
didats et candidates dans 50 circonscriptions, mais en a presente dans au
moins 15, puisse faire inscrire son nom sur les bulletins de vote .

Recommandation 1 .5 .5
Nous recommandons :

a) que toutes les associations de circonscription de partis enregistres soient
tenues de s'enregistrer aupres de la Commission electorale du Canada ;



■
29 6

P O U R U N E D E M O C R A T 1 E E L E C T O R A L E R E N O U V E L E E

b) que la Commission electorale n'enregistre que les associations de
circonscription de partis enregistres ;

c) que ces associations soient autorisees a delivrer des requs d'imp8t tant
que leur enregistrement reste valide et qu'elles respectent les dispositions
de la Loi ; e t

d) que la Commission electorale enregistre une seule association de parti
enregistre par circonscription .

Recommandation 1 .5 .6
Nous recommandons :

a) que toute demande d'enregistrement d'une association de circons-

cription comporte les elements suivants :
1 . le nom de 1'association et la declaration de parrainage du parti

enregistre ;
2. la constitution de 1'association, qui doit etre conforme aux pres-
criptions de la Loi et avoir ete adoptee par les membres de 1'association
reunis en assemblee generale;
3 . les nom et adresse du president ou de la presidente de 1'association ;
4 . les nom et adresse de 1'agent ou agente de circonscription et du
verificateur comptable de I'association;
5 . 1'adresse oiu sont conserves les registres comptables de 1'association ;

6 . les nom et adresse des etablissements financiers ou 1'association a
un compte;
7 . une declaration ecrite de 1'agent ou agente de circonscription et du
verificateur comptable attestant qu'ils ont accepte d'agir en ces qualites ;

e t
8 . un etat financier presentant 1'actif et le passif de I'association ainsi
que tout excedent; .

b) que, si la demande est conforme aux exigences, les renseignements
soient consignes dans un registre des associations de circonscription
tenu par la Commission electorale du Canada; l'association concerriee
et le parti qui la parraine seront informes de 1'enregistrement de cette

derniere ; e t
c) que les associations soient tenues de communiquer rapidement a la

Commission toute modification aux renseignements figurant sur leur
demande d'enregistrement .

Recommandation 1 .5 . 7
Nous recommandons que la radiation d'une association de circonscription
intervienne dans les cas suivants :
1 . le parti national est radie;
2 . le parti enregistre demande que son association soit radiee ;
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3 . des changements dans la delimitation de la circonscription ont entraine
la disparition d'une association ou sa fusion avec une ou plusieurs autres; ou
4. 1'association a contrevenu aux dispositions de sa constitution ou n'a
pas respecte ses obligations aux termes de la Loi electorale du Canada .

Recommandation 1 .5 . 8
Nous recommandons qu'un parti ait le droit d'etre inscrit sur les bulletins
de vote, a cote du nom de ses candidats et candidates, dans une election
generale et toute election subsequente jusqu'a 1'election generale suivante :
1 . s'il satisfait aux exigences administratives 6nonc6es clans la
recommandation 1 .5 .3;
2 . si le ou la chef du parti a qualite d'electeur ; °
3 . si le nom du parti est distinct de celui de tout autre parti actuellement
ou anciennement enregistre ou represente a la Chambre des communes; et
4. si, a la date de cloture des mises en candidature en vue de 1'e1ec-
tion generale, il presente des candidats et candidates dans au moins
15 circonscriptions .

Recommandation 1 .5 .9
Nous recommandons que le candidat ou la candidate d'une association
de circonscription enregistree soit mis en candidature a I'occasion d'une
assemblee ouverte des membres du parti, tenue expressement a cette fin .

Recommandation 1 .5 .10
Nous recommandons que les candidats et candidates d'un parti enregistre,
ou d'un parti admis a figurer sur les bulletins de vote, qui veulent utiliser
le nom, le logo ou le sigle de leur parti sur les documents d'election, soient
tenus de presenter une declaration d'appui signee par le ou la chef du parti,
son representant ou sa representante designe ou toute autre personne
designee par 1'organe de direction du parti .

Recommandation 1 .5 .1 1
Nous recommandons, si le pourcentage total de femmes a la Chambre des
communes est inferieur a 20 % a la suite de la prochaine election ou de
celle qui la suivra :
1 . qu'aux deux elections suivant la prochaine, chaque parti enregistre
comptant au moins 20 % de femmes deputees reqoive un remboursement
qui serait augmente d'un pourcentage egal a son pourcentage de femmes
deputees, jusqu'a concurrence d'un remboursement de 150 % ;
2. que cette mesure soit automatiquement annulee lorsque le pourcentage
total de femmes a la Chambre des communes aura atteint 40 % ; e t

3 . qu'apres la troisieme election, si cette disposition est toujours en vigueur,
la Commission electorale du Canada la revoie et conseille le Parlement sur
1'opportunite de la conserver ou de la modifier .
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Recommandation 1 .5 .1 2
Nous recommandons que, comme condition prealable a son enregistrement,
un parti soumette sa constitution a la Commission electorale du Canada
et que celle-ci stipule :
1 . que seuls les personnes residant dans la circonscription visee et qui
sont membres en regle du parti depuis au moins trente jours avant la date
fixee pour 1'assemblee de selection des delegues et deleguees au congres
de direc tion du parti peuvent participer a 1'election des delegues et deleguees ;
2 . que les membres residant a 1'exterieur de la circonscription qui procede
a la selection des delegues et deleguees au congres de direction soient mem-
bres en regle du parti depuis au moins six mois avant la date de 1'assemblee
pour pouvoir participer a 1'election des delegues ;
3. que tout membre qui participe a 1'election du ou de la chef du parti au
suffrage universel des membres soit membre en regle du parti depuis au
moins trente jours avant la date de 1'election du chef ; e t
4. qu'immediatement apres avoir pris la decision de declencher le pro-
cessus de designation du ou de la chef du parti, les autorites competentes
du parti soient tenues d'adopter des regles specifiques pour regir ce
processus, lesquelles devront notamment prevoir :

i) l'obligation pour les candidats et candidates a la direction d'assurer la
divulgation complete de leurs activites financieres, y compris le montant
et la source des dons totalisant plus de 250 $;
ii) des limites de depenses qui pourraient etre inferieures a 15 % des
depenses electorales permises au parti en vertu de la Loi electorale du
Canada, pour les elections generales federales les plus recentes ; et
iii) l'obligation pour les candidats et candidates a la direction de remet-
tre un rapport preliminaire sur leurs recettes et depenses, la veille de
1'election du ou de la chef du parti .

Recommandation 1 .5 .13
Nous recommandons de modifier la Loi electorale du Canada pour y inclure
les dispositions suivantes :
1 . les candidats et candidates a la direction doivent deposer aupres de la
Commission electorale du Canada un rapport sur leurs recettes et depenses
dans les trois mois suivant le jour de 1'election du ou de la chef du parti;
2 . les depenses de chaque candidat et candidate a la direction des partis
enregistres ne doivent pas depasser 15 % des depenses electorales permises
au parti en vertu de la Loi electorale du Canada, pour les elections generales
federales les plus recentes;
3 . chaque candidat et candidate a la direction du parti est tenu de nom-
mer un agent ou une agente ayant des responsabilites semblables a celles
de 1'agent officiel d'un candidat a la Chambre des communes;
4 . les limites de depenses pour les campagnes de direction prennent effet
d'es que le parti fixe et annonce la date de 1'election de son chef, et restent
en vigueur jusqu'au jour de 1'election du ou de la chef inclusivement ;



29 9

R E C O M M A N D A T I O N S

5. les candidats et candidates qui briguent la direction d'un parti enre-
gistre et dont la candidature est reconnue par ce parti sont autorises a
utiliser le systeme des credits d'impot pour leur collecte de fonds, au moyen

d'un mecanisme choisi par le parti enregistre ;

6 . les credits d'impot, clans le cadre des campagnes de direction, sont
accordes par le parti seulement et le total du montant des dons a un can-
didat ou une candidate a la direction dormant droit a un credit d'impot ne
doit pas depasser la limite de depenses totales fixee a chaque candidat par

le parti; et
7. toute portion de 1'excedent financier accumule par un candidat ou une
candidate a la direction et dormant droit au credit d'impot doit etre reversee
au parti enregistre, a sa fondation enregistree ou a 1'une de ses associations
de circonscription enregistrees, au choix du candidat concerne .

Recommandation 1 .5 .14
Nous recommandons :

a) que chaque parti enregistre adopte un code d'ethique; et

b) que chaque parti etablisse un comite d'ethique qui veillerait au respect
et a la promotion de ce code .

Recommandation 1 .5 .15
Nous recommandons :

a) que 1'on encourage les partis politiques enregistres a creer des fondations ;

b) que le but des fondations de parti soit : .

1 . d'apporter aux partis enregistres une base institutionnelle perma-
nente pour 1'e1aboration et la promotion de nouvelles options politiques ;

2 . de reunir les membres des partis clans des seminaires et conferences

sur des questions d'interet public;

3 . d'assurer un programme de publications favorisant la formation
des membres du parti ;

4. de servir de source de conseils et de recherche politiques aux partis
enregistres, tant dans leur role de partis d'opposition que de parti au

pouvoir ; et

5. d'aider les partis enregistres durant la periode de transition de
l'opposition au pouvoir et inversement ; et

c) que les fondations partisanes ne soient admissibles au financement
public direct et indirect que si :
1 . elles repondent aux obligations imposees aux organismes a but
non lucratif par la Loi sur les corporations canadiennes ;

2. elles adoptent une constitution distincte de celle de leur parti, explici-
tant leur mission et leurs objectifs, enoncant les procedures de selection
des membres de leur conseil d'administration et de leur directeur ou

directrice et garantissant 1'autonomie necessaire au libre echange des
idees et aux debats sur les questions majeures ;

O
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3 . la composition de leur conseil d'administration prevoit la represen-
tation des differentes instances du parti, y compris, si le parti le decide,
le ou la chef ou tout autre dirigeant ou dirigeante du parti ;
4 . des dispositions specifiques interdisent au directeur ou a la direc-
trice et aux autres permanents et permanentes de participer directe-
ment a la preparation de documents electoraux ou a 1'organisation
d'une campagne electorale, a moins de prendre un conge sans solde a
cette fin;

-- 5.- elles presentent un rapport annuel sur leurs activites et leurs pro-
grammes a la Commission electorale du Canada . Ce rapport comprendra
1'etat complet des recettes, des depenses et des dons requs, conforme-
ment aux obligations de transparence financiere imposees aux partis ; et
6 . elles n'effectuent aucun transfert de fonds au profit du parti, sauf
pour le paiement des services administratifs specifiques qu'il a fournis .

Recommandation 1 .5 .16
Nous recommandons :

a) que les fondations des partis enregistres ayant obtenu au moins 5 %
du suffrage national lors des elections precedentes beneficient du
financement public sous la forme d'une subvention annuelle egale a
la multiplication par 0,25 $ de chaque vote obtenu a l'election precedente
par le parti enregistre concerne;

b) que le parti enregistre presente la demande de creation d'une fondation
a la Commission electorale du Canada ;

c) qu'un parti enregistre n'ayant pas institue de fondation ne soit pas
admissible aux subventions annuelles ;

d) que, si une fondation est creee au cours de 1'annee civile suivant des elec-
tions generales, la subvention annuelle totale lui soit attribuee pour
cette annee-la ;

e) que 1'on modifie la Loi de 1'impot sur le revenu pour etablir que les dons
aux fondations des partis enregistres beneficient du systeme du credit
d'impot au meme titre que les dons aux organismes de charite ;

f) que les fondations soient tenues de se conformer aux obligations que
la Loi de 1'imp6t sur le revenu impose aux organismes de charite; et

g) que la composition du conseil d'administration des fondations reponde
aux exigences qui s'appliquent en la matiere aux organismes de charite,
en vertu de la-Loi de l'impot sur le revenu .

Recommandation 1 .5 .17
Nous recommandons :

a) qu'un parti enregistre qui a cree sa fondation, mais n'a pas obtenu 5%o
du vote national a 1'election subsequente, puisse conserver l'accreditation
de sa fondation delivree par la Commission electorale du Canada ;
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b) que la Commission prononce la radiation de la fondation de tout parti

enregistre qui aurait ete radie; et
c) que la Commission fasse un bilan du financement public des fonda-

tions partisanes au bout de sept ans et presente ses conclusions au

Parlement.

Recommandation 1 .5 .1 8
Nous recommandons que le bareme du credit d'impot federal pour don

politique demeure inchange .

Recommandation 1 .5 .19
Nous recommandons qu'une modification a la Loi de 1'impot sur le revenu pre-

cise que les requs permettant aux contribuables de reclamer le credit d'impot
pour don politique seront delivres seulement pour les dons destines a
soutenir les activites d'un parti federal enregistre, y compris ses associations
de circonscription enregistrees, d'un aspirant ou une aspirante a 1'investi-
ture d'un parti dans une circonscription federale, d'un candidat ou une
candidate a une election federale, ou d'un candidat ou une candidate a la
direction d'un parti federal enregistre .

Chapitre 6

Recommandation 1 .6 . 1
Nous recommandons que 1'expression << depenses electorales » soit definie
comme << le cout de tous les biens ou services utilises lors d'une election

en vue de :
1 . favoriser ou contrecarrer, directement ou indirectement, l'election d'un

candidat ou une candidate;

2 . promouvoir ou combattre un parti politique enregistre ou le programme

et les politiques d'un candidat ou une candidate ou d'un parti enregistre ; ou

3 . approuver ou desapprouver des mesures preconisees ou combattues par
un candidat ou une candidate, un parti enregistre ou le ou la chef d'un

parti enregistre ;
et que soit inclus dans ce coat un montant egal a la valeur de tous les dons

de biens ou de services utilises pendant 1'election >> .

Recommandation 1 .6 . 2
Nous recommandons que les depenses electorales d'un candidat ou une
candidate n'excedent pas le montant cumulatif suivant :

• 2,00 $ pour chacun des 20 000 premiers electeurs et electrices inscrits

dans la circonscription;
• 1,00 $ pour chaque electeur ou electrice inscrit entre le 20 001e et le

30 000e ; et
• 0,50 $ pour chaque electeur ou electrice inscrit supplementaire .
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Recommandation 1 .6 .3
Nous recommandons :

a) qu'aux fins du calcul de la limite des depenses electorales d'un
candidat ou une candidate, toute circonscription qui compte moins de
30 000 electeurs et electrices soit reputee en compter 30 000; e t

b) que les candidats et candidates des circonscriptions comptant en
moyenne moins de 10 electeurs au kilometre carre soient autorises a
engager des depenses electorales supplementaires de 0,30 $ par kilometre
carre, sous reserve que ces depenses supplementaires n'excedent pas
50 % du total qui aurait ete autorise autrement .

Recommandation 1 .6 . 4
Nous recommandons que les depenses electorales d'un parti politique
enregistre n'excedent pas le montant cumulatif de 0,70 $ par electeur ou
electrice inscrit dans les circonscriptions ou le parti presente des candidats
ou candidates .

Recommandation 1 .6 . 5
Nous recommandons qu'aucune restriction legale ne soit imposee a la
capacite des groupes, associations, syndicats et employeurs de communiquer
directement, et exclusivement, avec leurs membres en regle, leur personnel
ou leurs actionnaires relativement a des questions electorales .

Recommandation 1 .6 .6
Nous recommandons :

a) que les depenses electorales engagees par des groupes ou des individus
non lies a un parti politique enregistre ou a un candidat ou une candidate
Wexcedent pas 1000 $ ;

b) que toute annonce publicitaire ou tout materiel de promotion distribue
porte le nom de son commanditaire ; et

c) que la mise en commun de fonds soit interdite .

Recommandation 1 .6 . 7
Nous recommandons que la periode d'embargo sur la publicite electorale
a la fin de la periode electorale s'applique a la publicite faite par des groupes
et des individus autres que les partis et les candidats .

Recommandation 1 .6 .8
Nous recommandons :

a) que la Commission electorale du Canada rajuste annuellement les limites
de depenses des candidats et candidates, des partis enregistres ainsi
que des individus et des groupes ;
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b) que les rajustements refletent 1'evolution du cout des principaux biens
et services utilises dans le cadre des campagnes electorales ; et

c) que les rajustements entrent en vigueur le 1er mai de chaque annee et
s'appliquent a toute election declenchee dans les douze mois suivant

cette date .

Recommandation 1 .6 .9
Nous recommandons :

a) que les depenses des aspirants et aspirantes a 1'investiture d'une asso-
ciation de circonscription enregistree soient limitees a 10 % des depenses
electorales autorisees au moment de 1'assemblee d'investiture pour un
candidat ou une candidate qui se presente dans cette circonscription,
sauf si les regles du parti politique enregistre prevoient une limite
inferieure ;

b) que cette limite s'applique pendant une periode d'investiture maximale

de trente jours; et
c) qu'en periode electorale, les depenses engagees par une association

de circonscription ou par un parti politique enregistre en vue de 1'inves-
titure d'un aspirant ou une aspirante soient limitees a 10 % des depenses
electorales autorisees pour un candidat ou une candidate dans la

circonscription .

Recommandation 1 .6 .10
Nous recommandons :

a) que ceux et celles qui briguent 1'investiture d'une association de cir-
conscription enregistree soient tenus d'en aviser 1'agent ou 1'agente
de 1'association de circonscription, en conformite avec la constitution
de 1'association ou du parti politique enregistre ;

b) que chaque aspirant et aspirante a l'investiture soit tenu de designer un
agent ou une agente dont les responsabilites seraient semblables a celles
de 1'agent ou agente officiel d'un candidat ou une candidate ;

c) que 1'agent ou 1'agente de circonscription delivre des requs d'impot
pour les dons verses a la campagne d'investitur'e d'un aspirant ou une
aspirante, mais qu'il cesse d'en delivrer d'es que la valeur de ces dons

aura atteint le plafond des depenses d'investiture ;
d) que, pour s'enregistrer, tout parti politique et toute association de circons-

cription depose aupres de la Commission electorale du Canada ses
reglements concernant les activites financieres des aspirants et aspirantes

a 1'investiture; ces reglements prevoiront notamment la divulgation
obligatoire des dons, le plafonnement des depenses et l'obligation, pour
chaque aspirant a 1'investiture, de deposer aupres de 1'association un
rapport preliminaire -de ses depenses d'investiture et des dons requs,
au plus tard le jour de 1'assemblee d'investiture ;

■
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e) qu'au plus tard un mois apres 1'assemblee d'investiture, les aspirants
et aspirantes deposent aupres de la Commission electorale du Canada
un rapport de leurs depenses et des dons requs pendant la periode'de
mise en candidature, sauf si la mise en candidature a lieu durant ]a
periode electorale, auquel cas le candidat ou la candidate designe devra
deposer ce rapport au plus tard le jour prevu pour le depot de son
rapport postelectoral ; et

f) que la Commission electorale du Canada fasse rapport au Parlement
---apres la premiere electiori au cours de laquelle les depenses d'investi-

ture auront ete plafonnees .

Recommandation 1 .6 .11
Nous recommandons :

a) que les partis politiques enregistres qui obtiennent au moins 1% des
votes valides a 1'echelle nationale soient rembourses a raison de 0,60 $
par vote, jusqu'a concurrence de 50 % de leurs depenses electorales;

b) que les candidats et candidates qui obtiennent au moins 1 % des votes
valides dans une circonscription soient rembourses a raison de 1,00 $
par vote, sous reserve des exceptions suivantes :
i) que les candidats et candidates des circonscriptions comptant en
moyenne moins de 10 electeurs ou electrices au kilometre carre soient
rembourses a raison de 1,25 $ par vote recueilli;
ii) que les candidats et candidates des circonscriptions << comportant
des localites isolees >> soient rembourses a raison de 1,50 $ par vote
recueilli; e t
iii) que les candidats et candidates des circonscriptions comptant moins
de 30 000 electeurs et electrices se voient rembourser le montant obtenu
en multipliant leur part des suffrages par 30 000, et le resultat ainsi
obtenu par le montant alloue normalement pour chaque vote ;
mais qu'aucun candidat ou candidate ne se voie rembourser plus de
50 % de ses depenses electorales;

c) qu'apres chaque election, la Commission electorale du Canada
reexamine le bareme des remboursements; e t

d) que toute modification au bareme des remboursements se fasse par
voie de reglement adopte par la Commission .

Recommandation 1 .6 .12
Nous recommandons :

a) qu'apres une election, l'excedent de tout candidat ou candidate ri ayant
pas ete designe par une association de circonscription enregistree soit
detenu en fiducie par la Commission electorale du Canada ; e t

b) que, si cette personne se presente a 1'election generale suivante ou a
une election partielle tenue dans 1'intervalle, les fonds soient remis a
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1'agent ou agente financier du candidat ou de la candidate ; si une asso-
ciation de circonscription est enregistree dans la circonscription de cette
personne, les fonds pourront etre remis a cette association a la demande
de ladite personne; autrement, les fonds seront verses au Receveur
general du Canada .

Recommandation 1 .6 .13
Nous recommandons :

a) que les associations de circonscription des deputes et deputees indepen-
dants soient autorisees a s'enregistrer a titre d'associations locales et a
delivrer des requs d'impot pour les dons politiques ;

b) que ces associations soient radiees des que le depute ou la deputee
demissionne, decide de ne pas se presenter a 1'election suivante ou est*
battu, et que ces fonds soient detenus en fiducie par la Commission
electorale du Canada ; et

c) que, si 1'ancien depute independant ou 1'ancienne deputee independante
se presente a 1'election generale suivante ou a une election partielle tenue
dans 1'intervalle, les fonds soient remis a 1'agent ou agente financier du
candidat ou de la candidate; autrement, qu'ils soient verses au Receveur
general du Canada .

Recommandation 1 .6 .14
Nous recommandons :

a) que la periode publicitaire commence 11 jours apres la publication du
decret d'election et qu'elle se termine a minuit 1'avant-veille du jour
du scrutin ;

b) que les partis politiques enregistres et les radiodiffuseurs s'entendent
sur la grille de diffusion de la publicite electorale payee dans un delai
de 10 jours apres la publication du decret ; e t

c) que, a defaut d'entente, la Commission electorale du Canada etablisse
la grille .

Recommandation 1 .6 .15
Nous recommandons que seuls les partis politiques enregistres soient autorises
a acheter le temps d'antenne paye que les radiodiffuseurs sont tenus d'offrir
en vertu de la Loi electorale du Canada .

Recommandation 1 .6 .1 6
Nous recommandons que chaque radiodiffuseur soit tenu d'offrir aux partis
politiques enregistres, pendant la periode publicitaire, 360 minutes de temps
d'antenne paye aux heures de grande ecoute (ou a tout autre moment
convenu), sous reserve d'un maximum de 100 minutes par parti .
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Recommandation 1 .6 .17
Nous recommandons que 1'interdiction d'acheter du temps d'antenne a
des stations de radiodiffusion a 1'etranger en periode electorale reste inscrite
dans la Loi electorale du Canada .

Recommandation 1 .6 .18
Nous recommandons :

que chaque radiodiffuseur soit tenu d'offrir aux partis politiques enre-
gistres du temps d'antenne facture a 50 % du tarif commercial le plus

bas pour un temps comparable ;
b) que chaque radiodiffuseur, nonobstant les dispositions de la Loi sur la

radiodiffusion, les reglements du CRTC ou ses conditions de licence,
puisse classer la moitie du temps des annonces politiques diffusees
pendant la periode publicitaire comme du temps de programmation
exempte des limites publicitaires; e t

c) que chaque radiodiffuseur qui met du temps d'antenne paye a la dis-
position de candidats et candidates individuels soit tenu de le faire sur
une base juste et equitable et a un tarif ne depassant pas le taux le plus
bas facture a toute personne, a n'importe quel moment de la meme
periode, pour un temps equivalent sur les memes installations .

Recommandation 1 .6 .19
Nous recommandons :

a) que la Commission electorale du Canada publie des lignes directrices
sur la reservation et 1'annulation du temps d'antenne paye et sa repar-
tition juste et equitable entre les partis ; ces lignes directrices devraient
refleter les pratiques commerciales courantes, tout en tenant compte
des courts delais propres aux campagnes electorales et de la necessite
de repondre au mieux aux preferences de programmation des partis ; et

b) que la Commission assume les fonctions actuellement remplies par
1'arbitre en matiere de radiodiffusion .

Recommandation 1 .6 .20
Nous recommandons que tout radiodiffuseur communautaire et tout reseau
educatif exploite par une province soient automatiquement assujettis aux
dispositions de la Loi electorale du Canada s'ils vendent du temps publicitaire

en periode electorale a un parti politique enregistre, ou a un candidat ou
une candidate .

Recommandation 1 .6 .21
Nous recommandons :

a) que les radiodiffuseurs soient expressement exoneres de toute responsa-
bilite a 1'egard du deplacement de messages publicitaires commerciaux
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au profit de messages politiques en application de la Loi electorale du
Canada ; et

b) que les radiodiffuseurs ne soient pas tenus d'accepter des annonces
d'un parti dans une langue autre que leur langue habituelle de diffusion .

Recommandations 1 .6 .22
Nous recommandons :

a) que soit supprimee 1'actuelle disposition de ]a Loi electorale du Canada
concernant le temps d'antenne gratuit accorde aux partis politiques ;

b) que soit etabli, dans une periode commenqant apres la publication du

decret d'election a une date etablie par la Commission electorale

du Canada et se terminant 1'avant-veille du jour du scrutin, un regime

de diffusion gratuite de messages politiques assujetti aux conditions

suivantes :
1 . que les exploitants de reseaux de television et de radio, ainsi que
les entreprises de radiodiffusion specialisees qui presentent princi-
palement des emissions de nouvelles et d'affaires publiques, soient
tenus de liberer au benefice de la Commission electorale du Canada
10 periodes de 30 minutes de temps d'antenne gratuit aux heures de
grande ecoute (dont au moins 24 minutes seraient mises a la disposition
des partis) ;
2 . que les reseaux diffusant en franqais et dont le principal public se
trouve au Quebec, et les reseaux rejoignant une majorite de Canadiens
et Canadiennes a 1'exterieur du Quebec dont la langue premiere est le
franqais soient tenus de fournir a la Commission electorale 5 periodes
de 30 minutes de temps d'antenne gratuit aux heures de grande ecoute
(dont au moins 24 minutes seraient mises a la disposition des partis) ; et
3. que les reseaux et les partis politiques enregistres s'entendent sur
les jours et les heures de diffusion de ces emissions; si aucune entente
n'est intervenue au premier jour de la periode de diffusion etablie par
la Commission electorale, la Commission fixera elle-meme les jours et
les heures de diffusion des emissions .

Recommandation 1 .6 .23
Nous recommandons :

a) que tous les partis politiques enregistres participent aux emissions;
b) que les emissions soient conques selon la formule magazine et soien t

composees de segments de programme d'environ quatre minutes pour
chacun des partis; e t

c) que la Chaine parlementaire soit tenue de retransmettre chaque emis-
sion en langue franqaise et anglaise au moins trois fois, et que les
radiodiffuseurs puissent reprendre ces emissions s'ils le desirent, sauf
pendant la periode d'embargo a la fin de la periode electorale .
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Recommandation 1 .6 .24
Nous recommandons :

a) que le temps d'antenne gratuit soit reparti comme suit :

1 . un segment de programme a chaque parti politique enregistre ;

2 . un segment additionnel a tous les partis enregistres au moment du

declenchement des elections, et qui etaient deja enregistres a I'election
generale precedente mais ri avaient pas obtenu 5%des suffrages ;

3 . un segment additionnel a tous les partis politiques enregistres
presentant des candidats et candidates dans plus de la moitie des
circonscriptions ;
4. un segment additionnel a tout parti enregistre represente a la
Chambre des communes (c'est-a-dire, comptant au moins un depute ou
une deputee) au moment de la publication du decret d'election, mais
qui n'etait pas enregistre ou qui n'avait pas obtenu plus de 5 % des

suffrages a 1'election generale precedente ; e t

5 . que les segments restants soient distribues entre les partis enregistres

ayant obtenu plus de 5 % des voix a 1'election generale precedente,
proportionnellement aux votes obtenus par chacun d'eux ;

b) que, si le total du temps attribue aux partis n'ayant pas atteint le seuil

de 5 % a 1'election precedente depasse 40 % du total du temps disponible,
les parts de ces partis soient reduites proportionnellement de faqon a

respecter cette limite ; et
c) que, sur les reseaux de langue franqaise, le temps soit reparti sur une

base similaire a celle des autres reseaux, en tenant compte du principe
de 1'equite et du nombre de candidats et candidates presentes par
chaque parti enregistre dans les secteurs desservis par les reseaux .

Recommandation 1 .6 .25
Nous recommandons :

a) que, pour assurer la meilleure qualite possible dans les emissions,
la Commission electorale du Canada nomme un producteur ou une
productrice pour chaque langue officielle, apres consultation des partis

politiques enregistres ; et
b) que les producteurs ou productrices encadrent la realisation des emissions

et aident les partis sur demande .

Recommandation 1 .6 .26
Nous recommandons :

a) que 1'horaire de diffusion des segments des differents partis politiques
dans le cadre des emissions gratuites soit etabli par negociation entre

les partis participants et les producteurs ou productrices ; et,
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b) que, a defaut d'entente, il soit etabli par la Commission electorale du
Canada .

Recommandation 1 .6 .27
Nous recommandons :

a) que la Loi electorale du Canada n'impose pas la tenue de debats televises
entre les chefs de parti;

b) que les reseaux et les partis continuent d'en negocier les modalites,
sous reserve des reglements et des lignes directrices du CRTC ;

c) . que les partis et les reseaux choisissent une personne pour presider
leurs negociations dans les cinq jours suivant le declenchement des
elections ; et

d) que ces debats soient diffuses avec sous-titrage code et interpretation
gestuelle .

Recommandation 1 .6 .28
Nous recommandons que toute la publicite gouvernementale federale en
periode electorale soit assujettie aux regles suivantes :

a) aucun ministere ou agence du gouvernement du Canada ni aucune
societe de la Couronne ne peut, pendant la periode electorale, publier
de quelque fa~on que ce soit des renseignements sur ses programmes
ou activites ou faire de la publicite a leur sujet dans la region ou a lieu
1'election sauf :
1 . pour donner suite a des publications ou des annonces anterieures
concernant ses programmes permanents ;
2 . pour solliciter des demandes d'emploi ou pour lancer des appels
d'offres de biens ou de services ;
3 . lorsque la publication ou 1'annonce est exigee par la loi ; ou
4. lorsque la Commission electorale du Canada estime que la publi-
cation ou 1'annonce est necessaire a la conduite d'une election ; et

b) sur reception de toute plainte, la Commission electorale devra examiner
la presumee violation, enqueter sur 1'affaire si elle le juge necessaire et,
le cas echeant, rendre une << ordonnance de cesser et de s'abstenir >> .

Chapitre 7

Recommandation 1 .7 . 1
Nous recommandons que les partis politiques enregistres et les associa-
tions de circonscription enregistrees deposent un rapport non verifie des
dons requs pendant les six premiers mois de 1'annee ainsi qu'un rapport
verifie complet de leurs activites financieres pour l'ensemble de 1'annee .

■
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Recommandation 1 .7 .2
Nous recommandons :

a) que tous les rapports financiers exiges des partis politiques enregistres,
des associations de circonscription enregistrees et des candidats et can-
didates aux elections soient soumis a la Commission electorale du Canada
au plus tard trois mois apres la fin de la periode visee ou apres 1'election ;

b) que les aspirants et aspirantes a 1'investiture soient tenus de presenter a
la Commission electorale du Canada, au plus tard un mois-apres 1'assem- -
blee d'investiture, un rapport de leurs depenses et des dons re~us duran t
la periode de mise en candidature, sauf pour le candidat ou la candidate
officiel si 1'assemblee a lieu durant la periode electorale ou si la date
limite du rapport tombe a 1'interieur de cette periode, auquel cas 1'echeance
coincidera avec la date limite de production du rapport postelectoral ; e t

c) que les candidats et candidates a la direction des partis enregistres
soient tenus de presenter a la Commission electorale du Canada un
rapport final de leurs depenses et de leurs recettes au plus tard trois
mois apres le jour du vote .

Recommandation 1 .7 .3
Nous recommandons :

a) pour les dons sujets a declaration :
1 . que les donateurs et donatrices fournissent leur adresse complete
(numero et rue, ville ou municipalite, province et code postal) ainsi
que la date de leur contribution;
2. que les compagnies a numero revelent, soit le nom sous lequel elles
sont inscrites aupres des autorites provinciales, soit le nom figurant
sur leur papier a en-tete, soit encore les noms de leurs administrateurs
tels qu'inscrits aupres de Consommation et Corporations Canada ; et
3 . que les partis enregistres, les associations de circonscription enregis-
trees; les aspirants et aspirantes a 1'investiture ainsi que les candidats
et candidates aux elections ou a la direction d'un parti soient tenus de
faire tout leur possible pour rassembler ces renseignements ;

b) que 1'emploi, a des fins non electorales, des renseignements divulgues
soit interdit; et

c) qu'il soit permis d'ajouter des noms et adresses factices aux listes
de donateurs et donatrices afin de confondre les contrevenants et
contrevenantes a 1'interdiction enoncee au point b) .

Recommandation 1 .7 .4
Nous recommandons :

a) que les partis politiques enregistres et les associations de circonscription
enregistrees declarent tous les dons totalisant 250 $ ou plus et provenant
d'une meme source au cours d'une annee ;
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b) que les aspirants et aspirantes a 1'investiture ainsi que les candidats et
candidates aux elections ou a la direction d'un parti declarent tous les
dons totalisant 250 $ ou plus et provenant d'une meme source au cours
de la periode couverte par leur rapport ; e t

c) que la Commission electorale du Canada revise ce seuil tous les cinq ans .

Recommandation 1 .7 . 5
Nous recommandons que, dans le cadre de tous les rapports exiges d'eux
par la Loi electorale du Canada, les partis politiques enregistres, les associations
de circonscription enregistrees ainsi que les candidats et candidates aux
elections ou a la direction d'un parti deposent des etats financiers prepares
et verifies conformement aux principes et aux normes de comptabilite et de
verification generalement reconnus .

Recommandation 1 .7 .6
Nous recommandons :

a) que les renseignements sur les dons soient disponibles sous forme infor-
matisee et lisible par machine et que, sur papier, ils soient presentes
en ordre alphabetique, par categorie de donateurs et donatrices et par
province ; et

b) que la Commission electorale du Canada instaure des mecanismes
permettant la transmission informatisee des rapports financiers .

Recommandation 1 .7 . 7
Nous recommandons que la Commission electorale du Canada prepare et
publie chaque annee, de meme qu'apres chaque election generale, un som-
maire analytique des donnees concernant le financement des partis et des
campagnes electorales, en y incluant des renseignements contextuels
susceptibles d'en rehausser 1'utilite .

Recommandation 1 .7 . 8
Nous recommandons que la Loi du Parlement du Canada soit modifiee de
faqon a imposer aux deputes et deputees la divulgation de tous les dons
requs, et cela dans une forme et selon des modalites qui respectent les dispo-
sitions de la Loi electorale du Canada applicables aux dons consentis aux partis
politiques enregistres et aux associations de circonscription enregistrees .

Recommandation 1 .7 .9
Nous recommandons :

a) que dans les stages de formation et les guides ou manuels destines aux
candidats et candidates, aux agents et agentes officiels ainsi qu'aux
membres de la direction, les partis politiques expliquent les dispositions
des articles 119 et 121 du Code criminel (en leurs versions successives)

■
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relatives a la corruption et a la fraude, de meme que les peines encourues
par les contrevenants et contrevenantes; et

b) que les articles 119 et 121 du Code criminel soient inseres dans le code
d'ethique de chaque parti politique .

Recommandation 1 .7 .1 0

Nous recommandons que la Loi electorale du Canada n'impose pas de limite
-a la valeur des dons pouvant etre verses aux partis politiques enregistres,
aux associations de circonscription enregistrees, aux aspirants et aspirantes
a 1'investiture ainsi qu'aux candidats et candidates aux elections ou a la
direction des partis .

Recommandation 1 .7 .11
Nous recommandons que les dons politiques provenant d'entreprises,
de syndicats ou d'autres organisations ne soient pas interdits par la Loi
electorale du Canada, sous reserve de la recommandation 1 .7 .12 .

Recommandation 1 .7 .12
Nous recommandons :

a) que les dons politiques provenant de sources etrangeres soient interdits,
ces sources etant definies comme suit :
1 . tout particulier qui n'est pas citoyen ou citoyenne du Canada, resident
ou residente permanent ou immigrant ou immigrante requ ;
2. toute entreprise a controle etranger, le controle d'une entreprise
etant considere comme etranger si une majorite des actions votantes
sont detenues par des particuliers residant a 1'etranger ou par des
entreprises a controle etranger ;
3. tout syndicat qui n'est pas habilite a negocier pour le compte de
salaries et salariees au Canada ; e t
4. tout gouvernement ou parti politique etranger ;

b) que le ou la beneficiaire d'un don soit tenu de prendre les precautions
necessaires pour s'assurer que ce don n'est pas de source etrangere; et

c) que s'il s'avere qu'un don est de source etrangere, le ou la beneficiair e
soit tenu de le restituer ou, si cela est impossible, de le remettre au
Receveur general du Canada .

Recommandation 1 .7 .13
Nous recommandons :

a) que tout contribuable ou toute contribuable individuel soit autorise
a verser un don de 100 $ ou moins a un parti politique enregistre au
moment de faire sa declaration d'impot federale et a reclamer le credit
d'impot pour 1'annee visee; et
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b) que le Receveur general verse a chacun des partis politiques enregistres
une somme egale aux dons faits selon cette procedure sans reveler les
noms des donateurs ou donatrices individuels .

Recommandation 1 .7 .14
Nous recommandons que la publication de sondages d'opinion ou la dif-
fusion de comptes rendus a leur sujet soit prohibee de minuit la veille de
1'election jusqu'a la cloture de tous les bureaux de vote le jour du scrutin .

Recommandation 1 .7 .1 5
Nous recommandons que tout media d'information qui commandite, achete
ou acquiert un sondage d'opinion et en publie les resultats ou en fait etat
en primeur au Canada pendant une campagne electorale soit tenu de
1'accompagner d'une fiche technique decrivant la methodologie employee
et contenant notamment les renseignements suivants :

• le nom de la maison de sondage,
• le nom du commanditaire,
• la periode oi.u se sont deroulees les entrevues ,

• la methode de collecte des donnees (par exemple, entrevue telephonique
ou en personne, questionnaire postal),

• la population dont 1'echantillon a ete extrait ,
• le nombre de repondants et repondantes (entrevues achevees),

• le taux de refus (en pourcentage) ,

• la marge d'erreur,
• le libelle exact de chaque question pour laquelle des resultats sont

donnes, et
• la taille, la description et la marge d'erreur de chacun des sous-
echantillons mentionnes dans le rapport .

Recommandation 1 .7 .1 6
Nous recommandons que tout media d'information qui rend publics, en
primeur au Canada, les resultats d'un sondage qu'il a commandite, achete
ou acquis pendant une campagne electorale mette a la disposition de tout
citoyen ou citoyenne, moyennant les frais de copie et dans les 24 heures
suivant la publication, un rapport complet sur les resultats des questions
publiees, y compris les resultats sur lesquels 1'information publiee ou dif-
fusee etait basee, et mette aussi a sa disposition les renseignements techniques

suivants :
• les nom et adresse de la maison de sondage,
• le nom du commanditaire,
• les dates et heures des entrevues ,
• la methode de collecte (par exemple, entrevue telephonique ou en

personne, questionnaire postal) ,

• la population dont 1'echantillon a ete extrait,
• la methode d'echantillonnage,
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• la tail le de 1'echantillon initial ,
• le nombre de repondants et repondantes inadmissibles ,
• le nombre de repondants et repondantes (entrevues achevees),
• le taux de refus (en pourcentage) ,
• le taux de reponse (en pourcentage),
• la. marge d'erreur,

• les facteurs de ponderation et methodes de normalisation (le cas echeant),
• le libelle exact de chaque question pour laquelle des resultats sont
publies,
• la taille, la description et la marge d'erreur de chacun des sous-
echantillons mentionnes dans le compte rendu, e t
• la methode employee pour recalculer les pourcentages lorsque ceux-ci
font abstraction des personnes sans opinion ou qui n'ont pas repondu a
une question .

Recommandation 1 .7 .1 7
Nous recommandons que les comptes rendus des medias d'information
traitant de sondages realises a titre prive ou par d'autres medias d'infor-
mation, lorsqu'ils sont presentes en primeur au Canada d'une maniere simi-
laire a celle que les medias utilisent pour leurs propres sondages, soient
soumis aux regles de divulgation decrites dans la recommandation 1 .7 .15 .

Recommandation 1 .7 .18
Nous recommandons :

a) que les maisons de sondage qui effectuent des sondages d'opinion des-
tines a la publication en periode electorale se donnent un code d'ethique
et fondent une association pour en promouvoir le respect; et

b) que les maisons de sondage collaborent avec les medias afin d'ameliorer
la qualite du traitement journalistique des sondages .

Recommandation 1 .7 .1 9
Nous recommandons que soient maintenues les dispositions actuelles de
la Loi electorate du Canada relatives a 1'embargo sur la publicite electorale
en fin de campagne .

Recommandation 1 .7 .20
Nous recommandons que la Fondation canadienne de la publicite cree avec
les partis politiques enregistres et les medias un groupe de travail charge
d'etablir des normes et des mecanismes de controle applicables a la
publicite electorale.

Recommandation 1 .7 .21
Nous recommandons que les radiodiffuseurs conservent leur responsabilite
legale a 1'egard du contenu de la publicite des partis politiques .
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Recommandation 1 .7 .22
Nous recommandons que la Loi electorale du Canada ne soit pas interpretee

de maniere a contraindre les radiodiffuseurs a inserer des annonces de
partis politiques enregistres dans leurs emissions de nouvelles ou d'affaires

publiques .

Recommandation 1 .7 .23
Nous recommandons :

a) que les conseils de presse, a la fois de la presse ecrite et electronique, ela-
borent des normes concernant la couverture des campagnes electorales,
de meme que des mecanismes de reglement des plaintes a ce sujet ;

b) que des organisations comme 1'Association canadienne des journalistes
et la Federation professionnelle des journalistes du Quebec continuent
d'effectuer des evaluations postelectorales de la couverture des cam-
pagnes et que d'autres associations professionnelles leur emboitent le

pas; et
c) que des organisations professionnelles comme 1'Association canadi-

enne des editeurs de quotidiens ou la Fondation pour le journalisme
canadien organisent des seminaires sur la couverture des campagnes
electorales .

Recommandation 1 .7 .24
Nous recommandons :

a) que soit creee, sous le nom de Commission electorale du Canada, une
commission formee de sept membres nommes par une majorite des
deux tiers a la Chambre des communes ;

b) que la Chambre des communes designe, parmi les membres de
la Commission, un directeur general ou une directrice generale des

elections, qui presidera egalement la Commission ;
c) que la Chambre des communes nomme deux membres de la

Commission au poste de vice-president ou vice-presidente ;
d) que le directeur general des elections et president de la Commission ou

la directrice generale des elections et presidente de la Commission soit
nomme pour sept ans, ou jusqu'a son remplacement ;

e) que les autres membres de la Commission soient nommes pour cinq ans

ou jusqu'a leur remplacement ;
f) qu'au moment de la creation de la Commission, trois de ses six pre-

miers membres soient nommes pour sept ans par souci de continuite ;

g) que les mandats du directeur general ou de la directrice generale des
elections et des commissaires soient renouvelables ;

h) 1. qu'une majorite des commissaires soit autorisee a demander
au Conseil canadien de la magistrature d'examiner l'opportunite de
revoquer un ou une commissaire pour 1'une des raisonsenoncees aux
alineas 65(2)a) a d) de la Loi sur les juges ;
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2. la recommandation du Conseil devrait etre adressee au president
ou a la presidente de la Chambre des communes ; e t
3 . toute revocation ne se ferait que sur adresse de la Chambre, par un
vote des deux tiers;
i) que, pendant leur mandat, le directeur general ou ]a directrice

generale des elections et les commissaires ne puissent occuper une
charge ou etre employes d'une quelconque faqon par un parti poli-
tique, ni etre membres ni faire un don politique ou contribuer a
une fondation politique ; et

j) que le directeur general des elections et president de la Commission
ou la directrice generale des elections et presidente de la Commission
touche un traitement egal a celui du ou de la juge en chef de la Cour
federale du Canada; que le traitement des deux vice-presidents ou
vice-presidentes soit egal a celui des juges de ce tribunal ; et que la
remuneration des autres membres de la Commission soit fixee par
le gouverneur en conseil .

Recommandation 1 .7 .25
Nous recommandons, de plus, que la Commission electorale du Canada soit
notamment habilitee a :
1 . formuler des politiques et guider le directeur general ou la directrice
generale des elections en matiere de mise en oeuvre des politiques;
2 . diffuser des enonces de politique aux partis politiques enregistres, aux
candidats et candidates, aux agents et agentes et a d'autres particuliers ou
groupes concernes;
3. rendre une decision sur les appels interjetes par des citoyens ou
citoyennes, des candidats ou candidates, des partis ou des agents ou agentes
a propos de decisions prises par des membres du personnel electoral ;
4 . tenir des audiences publiques au sujet des reglements, des politiques
et des lignes directrices;
5 . repondre aux demandes de decisions prealables ou de bulletins d'interpre-
tation emanant de partis politiques enregistres, de candidats ou candidates
ou d'agents ou agentes;
6. recommander des modifications legislatives ;
7. etablir des reglements qui devront etre deposes directement aupres du
president ou de la presidente de la Chambre des communes et seront reputes
adoptes s'ils ne sont pas renvoyes pour debat ou a un comite dans les quinze
jours de seance suivant leur depot;
8. exercer les fonctions de 1'actuel arbitre en matiere de radiodiffusion ;
9. deposer son budget d'exploitation annuel aupres du Conseil du Tresor ;
10 . deposer aupres du Parlement un rapport annuel sur 1`administration
des elections et 1'application de la Loi ; e t
11 . tenir an registre des partis politiques, des associations de circonscription
et des fondations de parti .
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Recommandation 1 .7 .26
Nous recommandons :

a) que lorsque la Commission electorale du Canada est saisie d'une cause,
le president ou la presidente - ou, en son absence, le vice-president ou
la vice-presidente - designe les commissaires qui 1'entendront;

b) que le nombre de ces commissaires puisse varier selon les besoins ; et
c) que le quorum soit fixe a deux membres pour les reunions de la

Commission .

Recommandation 1 .7 .27
Nous recommandons :

a) qu'un directeur general adjoint ou une directrice generale adjointe des
elections soit nomme par la Commission electorale du Canada ;

b) que le directeur general adjoint ou la directrice generale adjointe des

elections soit considere comme un employe ou une employee de 1'Etat;

e t

c) qu'en 1'absence du president ou de la presidente, un vice-president ou
une vice-presidente soit charge d'assurer 1'interim .

Recommandation 1 .7 .28

Nous recommandons que les derogations a la legislation electorale soient
portees, selon leur gravite et leur nature, devant la Commission electorale
du Canada ou devant les cours penales provinciales .

Recommandation 1 .7 .29
Nous recommandons :

a) que la Commission electorale du Canada ..puisse sieger comme un tri-
bunal administratif pour juger les contraventions a la Loi electorale dii
Canada et qu'elle soit investie des mernes,pouvoirs, droits et privileges
qu'une cour superieure d'archives mais que la Commission ne participe
pas aux decisions relatives aux enquetes et aux poursuites, qui rele-
veraient du directeur ou de la directrice des enquetes et des poursuites ;

b) que la Commission soit habilitee a .proceder au besoin par injonction
peremptoire ou par ordonnance de cesser et de s'abstenir pour assurer
1'integrite du processus electoral, a condition que la personne ou le
parti vise puisse comparaitre devantaa Commission avant 1'entree en
vigueur de la mesure, sauf dans les cas-juges urgents ;

c) que la Commission motive ses decisions par ecrit ;
d) que la Commission soit habilitee a annuler ou a modifier toute decision

ou ordonnance prise de sa propre initiative ou par suite d'une demande;
et



31 8

P O U R U N E D E M O C R A T I E E L E C T O R A L E R E N O U V E L E E

e) que tout individu ou parti ait le droit de faire appel d'une decision de
la Commission devant la Cour federale du Canada dans les trente jours
suivant la decision, pour toute question concernant la competence de
la Commission .

Recommandation 1 .7 .30
Nous recommandons :

- ---
- a) que le gouverneur en conseil nomme un directeur ou une directric e

des enquetes et des poursuites pour un mandat renouvelable de cinq
ans, et que cette personne ne puisse etre renvoyee que pour motif
valable, sur decision unanime de la Commission ;

b) que le directeur ou la directrice des enquetes et des poursuites soit
independant, et qu'il ou elle soit charge des enquetes et des poursuites
devant la Commission et devant les tribunaux; et

c) que le directeur ou la directrice exerce une autorite exclusive sur le
personnel charge des enquetes et des poursuites a son bureau .

Recommandation 1 .7 .31
Nous recommandons :

a) que, lorsque des reglements sont prevus par la Loi electorale du Canada,
ils soient rediges par la Commission electorale du Canada et soumis
directement au president ou a la presidente de la Chambre des com-

munes, qui doit aussitot les deposer ;
b) que les reglements soient consideres comme approuves s'ils ne sont

pas renvoyes pour debat ou a un comite dans les quinze jours de seance

suivant leur depot a la Chambre;
c) que tout reglement qui a ete propose par la Commission et a ete ren-

voye pour debat ou a un comite des Communes, soit approuve par les
Communes avant d'entrer en vigueur ; et

d) que 1'ensemble des reglements requis initialement pour la mise en
vigueur de la nouvelle Loi electorale du Canada prennent effet immedia-

tement et demeurent en vigueur pendant six mois, puis soient approuves
ou rejetes par la Chambre des communes .

Recommandation 1 .7 .32 .

Nous recommandons :

a) que la Commission electorale du Canada soit habilitee a publier des
enonces de politique ; et

b) que le directeur general ou la directrice generale des elections soit habi-
lite a publier des bulletins d'interpretation de la Loi electorale du Canada

et soit tenu de donner suite dans un delai raisonnable aux demandes
de decisions prealables relatives a son interpretation de la Loi et de
ses reglements .
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Recommandation 1 .7 .33
Nous recommandons que la Commission electorale du Canada soit respon-
sable de toutes les questions de radiodiffusion visees par la Loi electorale

du Canada .

Recommandation 1 .7 .34
Nous recommandons que les previsions de depenses budgetaires non statu-
taires deposees par la Commission electorale du Canada continuent d'etre
soumises a 1'approbation du Conseil du Tresor avant d'etre presentees a

la Chambre des communes .

Recommandation 1 .7 .35
Nous recommandons :

a) que la Commission electorale du Canada presente chaque annee a la
Chambre des communes un rapport faisant etat de ses activites et des
changements qu'elle propose a la Loi et aux pratiques electorales; e t

b) que le comite des Communes responsable des questions electorales
reponde a ce rapport et rencontre le directeur general ou la directrice
generale des elections et des membres de la Commission au moins une
fois 1'an .

Recommandation 1 .7 .36
Nous recommandons que, pendant leiur mandat, il soit interdit aux directeurs
et directrices du scrutin, aux directeurs adjoints et directrices adjointes du

scrutin ainsi qu'aux cadres et au personnel professionnel de la Commission
electorale du Canada d'occuper quelque fonction ou emploi que ce soit au
sein d'un parti politique, d'etre membres ou candidats d'un parti ou de
faire un don politique .

Recommandation 1 .7 .37
Nous recommandons que la Loi sur les relations de travail dans la fonction
publique soit modifiee de faqon a designer 1'ensemble du personnel de la
Commission electorale du Canada comme n'ayant pas le droit de greve .

Recommandation 1 .7 .38
Nous recommandons :

a) que la Commission electorale du Canada soit autorisee a fournir une
aide materielle, professionnelle et technique a d'autres pays, sous reserve
que toutes les demandes d'aide soient approuvees par un comite de la
Chambre des communes; et

b) que les sommes requises soient puisees a meme les fonds consolides
non alloues ou fournis par le ministere ou 1'organisme federal charge
du projet .
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VOLUME 2

Chapitre 1

Recommandation 2 .1 .1
Nous recommandons :

a) que les directeurs et directric_ es du_ scrutin soient tenus :
1 . de demander des noms de recenseurs et recenseures a toutes les
associations de circonscription enregistrees ;
2 . de nommer les recenseurs et recenseures le plus rapidement possible
apres la publication du decret d'election en tenant compte des resultats
obtenus aux elections precedentes par les candidats et candidates
des associations de circonscription enregistrees qui ont recommande
des noms;
3. de consulter les organisations communautaires et les foyers d'accueil
pour recruter des recenseurs ; et

b) que des mesures soient prises pour fournir a 1'electorat des commu-
nautes ethnoculturelles des renseignements et de 1'aide concernant le
processus de recensement et d'inscription sur les listes electorales .

Recommandation 2 .1 . 2
Nous recommandons que seuls les citoyens et citoyennes du Canada qui
ont 16 ans ou plus puissent etre nommes recenseurs ou recenseures .

Recommandation 2 .1 . 3
Nous recommandons qu'un recenseur ou une recenseure soit nomme pour
chaque section de vote, sauf si 1'on estime prudent ou souhaitable d'en
nommer deux .

Recommandation 2 .1 . 4
Nous recommandons que les directeurs et directrices du scrutin soient
autorises par le directeur general ou la directrice generale des elections a
nommer des recenseurs et recenseures principaux qui les aideraient a 1'etape
du recensement .

Recommandation 2 .1 .5
Nous recommandons :

a) que les recenseurs et recenseures remettent au bureau du directeur ou
de la directrice du scrutin les formules de recensement qu'ils ont rem-
plies, portant le nom et 1'adresse des electeurs et electrices, aux echeances
fixees par le recenseur ou la recenseure principal ou par le directeur
du scrutin pour 1'etablissement des listes electorales; et
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b) qu'un exemplaire de la liste preliminaire de chaque section de vote soit
remis, sur papier ou sur support informatique, aux candidats et can-
didates de la circonscription deux jours apres la fin du recensement .

Recommandation 2 .1 . 6
Nous recommandons que, pour les electeurs et electrices qui en font la
demande, l'adresse figurant sur toutes les listes electorales mises a la dis-
position des candidats et candidates soit celle du bureau du directeur ou
de la directrice du scrutin .

Recommandation 2 .1 . 7
Nous recommandons que les directeurs et directrices du scrutin determi-
nent les methodes et les heures de recensement auxquelles les recenseurs
et recenseures de leur circonscription devront se conformer.

Recommandation 2 .1 . 8
Nous recommandons que tout recenseur ou recenseure soit autorise a frap-
per a la porte d'entree de chaque unite domiciliaire de tout immeuble
d'habitation . A des heures raisonnables, sur presentation d'une piece d'identite
appropriee, pour y effectuer le recensement .

Recommandation 2 .1 . 9
Nous recommandons que les electeurs et electrices sans autre adresse soient
autorises a indiquer comme lieu de residence 1'adresse d'un refuge, d'une
soupe populaire, du bureau d'une bande amerindienne ou d'un centre
d'accueil metis .

Recommandation 2 .1 .10
Nous recommandons :

a) que les recenseurs et recenseures laissent aux domiciles oiz ils Wont pas
eu de reponse une carte de recensement postal numerotee portant le
numero de telephone du directeur ou de la directrice du scrutin et le
logo de la Commission electorale du Canada, afin de permettre aux occu-
pants de s'inscrire en y indiquant les nom et adresse de tous les electeurs
et electrices residant sous leur toit, en certifiant que les renseignements
donnes sont exacts, et en renvoyant la carte par la poste ou en la remettant
en personne au bureau principal ou a un bureau auxiliaire du directeur
du scrutin au plus tard 'a 18 h, le cinquieme jour precedant le jour du
scrutin; e t

b) que, dans les provinces ayant des circonscriptions autochtones, les
cartes de recensement postal :
1 . informent les electeurs et electrices autochtones de leur droit de
s'inscrire dans une circonscription autochtone ou generale ;
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2. comportent un espace permettant aux personnes qui deposent leur
carte dans une region a population majoritairement non autochtone
de demander, le cas echeant, que la carte soit acheminee au direc-
teur ou a]a directrice du scrutin de la circonscription autochtone
appropriee; et
3. comportent un espace permettant aux personnes qui deposent leur
carte dans une region a population majoritairement autochtone de
demander, le cas echeant, que la carte soit transmise au directeur ou a
la directrice du scrutin de la circonscription generale appropriee .

Recommandation 2 .1 .1 1
Nous recommandons que les recenseurs et recenseures soient remuneres
selon un bareme fonde sur le nombre de visites a domicile, calcule d'apres
le nombre d'electeurs et electrices qu'ils ont inscrits, le nombre de domi-
ciles sans electeurs et le nombre de domiciles ou ils ont laisse une carte de
recensement postal .

Recommandation 2 .1 .12
Nous recommandons :

a) que la periode de recensement dans chaque province et territoire soit
fixee par la Commission electorale du Canada immediatement apres la
publication du decret d'election;

b) que la periode de recensement soit la meme pour toutes les circonscriptions
d'une province ou d'un territoire ;

c) que le directeur general ou la directrice generale des elections soit habi-
lite a prolonger la periode de recensement dans une ou plusieurs
circonscriptions ou sections de vote si il ou elle le juge necessaire ; et

d) que, lorsque le directeur general ou la directrice generale des elections
juge necessaire de prolonger la periode de recensement dans une ou
plusieurs circonscriptions ou sections de vote, les candidats et candidates
et 1'electorat concernes en soient avises immediatement .

Recommandation 2 .1 .13
Nous recommandons :

a) que les directeurs et directrices du scrutin nomment des reviseurs et
reviseures dans les divisions de revision approuvees par le directeur
general ou la directrice generale des elections ainsi que des agents et
agentes reviseurs pour la circonscription ;

b) que les reviseurs (ou les directeurs du scrutin et leurs adjoints) inscrivent
sur les listes electorales le nom des electeurs et electrices qui en font la
demande en se presentant a un bureau du directeur du scrutin ou du
reviseur ou lors d'une visite a leur domicile ou apres reception d'une
carte de recensement postal;
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c) que les reviseurs et reviseures exigent des agents et agentes reviseurs -
qui travailleront a deux et ne representeront pas les memes interets
politiques - qu'ils se rendent aux domiciles qui Wont pas k6 visit6s

par les recenseurs et recenseures ;
d) que les reviseurs et reviseures, sur instruction du directeur ou de la

directrice du scrutin, effectuent un recensement au lieu d'une revision
dans tout secteur ou le directeur ou la directrice du scrutin le juge neces-

saire; et
e) que les reviseurs et reviseures corrigent sur les listes electorales les nom

et adresse des electeurs et electrices qui en font la demande et suppri-
ment le nom d'un electeur qui en fait la demande ou celui d'un electeur
decede quand un membre de la famille immediate en fait la demande .

Recommandation 2 .1 .1 4
Nous recommandons que les electeurs et electrices puissent, en justifiant
de leur identite, s'inscrire eux-memes ou inscrire des electeurs de leur famille
immediate ou residant sous leur toit a condition de faire la preuve de 1'iden-
tite de ces derniers a un bureau du directeur ou de la directrice du scrutin
au plus tard a 18 h, le cinquieme jour avant le jour du scrutin .

Recommandation 2 .1 .15
Nous recommandons :

a) que tous les electeurs et electrices puissent contester 1'inscription d'une
personne sur une liste electorale preliminaire s'ils estiment qu'elle n'a
pas le droit de voter dans la section de vote pour laquelle elle est inscrite ;

b) que les electeurs et electrices qui desirent contester 1'inscription d'une
personne sur une liste electorale preliminaire soient tenus d'en faire
part par ecrit au directeur ou a la directrice du scrutin au plus tard le

We jour avant le jour du scrutin;
c) que les personnes formulant une contestation soient tenues d'indiquer

dans le document adresse au directeur ou a la directrice du scrutin
leurs nom, adresse et numero de telephone, le nom de la personne qui
en fait 1'objet ainsi que les motifs de leur opposition, et soient tenues
de dater et de signer le document ;

d) que toute personne contestant 1'inscription d'un nom sur une liste
electorale preliminaire soit tenue de prouver que ce nom devrait en
etre raye;

e) que, d'es reception d'une contestation, le directeur ou la directrice du
scrutin soit tenu de communiquer avec la personne visee et tous les
candidats et candidates de la circonscription, et de les informer de leur
droit de temoigner ainsi que du lieu et de 1'heure de l'audience ; et

f) que chaque reviseur ou reviseure tienne une audience sur les contestations
le 12e jour avant le jour du scrutin afin d'y entendre les temoignages et de

rendre sa decision .
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Recommandation 2 .1 .16
Nous recommandons :

a) que le directeur ou la directrice du scrutin, apres ]a cloture de la periode
d'inscription, le cinquieme jour avant le jour du scrutin, dresse une
liste de tous les noms ajoutes a la liste electorale preliminaire certifiee
et la remette le quatrieme jour avant le jour du scrutin a tout candidat
ou candidate qui en fait la demande ; e t

b) que chaque reviseur ou reviseure,rencontre les candidats et candidates
ou leurs representants avant midi le quatrieme jour precedant le jour
du scrutin pour revoir cette liste supplementaire et, si une contestation
ne peut etre reglee sur-le-champ, qu'il s'efforce dans des limites
raisonnables d'informer 1'interesse que son droit de vote risque d'etre
conteste lorsqu'il se presentera au bureau de vote .

Recommandation 2 .1 .17
Nous recorn.mandons :

a) que les electeurs et electrices soient autorises a s'inscrire le jour du scrutin
a condition de justifier de leur identite et de leur adresse et de con-
firmer qu'ils resident et ont le droit de voter dans la section de vote en
pretant serment ou en faisant une declaration ;

b) que soient abrogees les dispositions de la Loi electorale du Canada per-
mettant aux electeurs et electrices inscrits de repondre d'autres electeurs
et electrices de la meme section de vote ; e t

c) que, dans les centres de vote, les directeurs et directrices du scrutin
chargent des reviseurs et reviseures d'assurer 1'inscription le jour du
scrutin de maniere a ne pas nuire au deroulement du vote .

Recommandation 2 .1 .18
Nous recommandons :

a) qu'une carte d'information electorale soit remise aux personnes recen-
sees, et a celles qui sont inscrites par les reviseurs et reviseures ou a
un bureau du directeur ou de la directrice du scrutin et qu'une telle
carte soit envoyee par la poste aux individus inscrits autrement qu'a
1'occasion d'une visite a domicile ; et

b) que la carte d'information electorale comporte les indications suivantes :
l'adresse du bureau de vote ordinaire ; 1'accessibilite sans obstacle
(indiquee par le symbole international approprie);1'adresse du bureau
de vote par anticipation;l'horaire du bureau de vote itinerant, s'il y a
lieu; le numero de telephone et 1'adresse des bureaux (principal et auxi-
liaires) du directeur ou de la directrice du scrutin de la circonscription .
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Recommandation 2 .1 .1 9
Nous recommandons que la circonscription de residence d'un electeur ou
une electrice soit consideree, selon la preference de celui-ci ou celle-ci,
comme la circonscription ou cette personne reside habituellement, la circons-
cription ou se trouvait sa derniere residence avant de s'etablir ailleurs, ou
la circonscription ou se trouve la residence d'un conjoint, d'une personne
a charge ou d'un proche parent.

Recommandation 2 .1 .20
Nous recommandons :

a) que la Commission electorale du Canada tienne un registre des electeurs

et electrices canadiens etablis a 1'etranger;

b) que les electeurs et electrices etablis a 1'etranger s'inscrivent sur
ce registre en envoyant par la poste a la Commission une formule
d'inscription dument remplie;

c) que les electeurs et electrices des Forces canadiennes a 1'etranger soient
inscrits sur une liste tenue par le ministere de la Defense nationale au
nom de la Commission et remise a celle-ci des la publication du decret

d'election;
d) que les demandes d'inscription comportent la signature du demandeur,

son numero d'assurance sociale, une preuve d'identite conforme aux
exigences de la Commission et sa derniere adresse au Canada ou 1'adresse
canadienne de son conjoint, d'une personne a charge ou d'un proche
parent;

e) que chaque personne figurant sur le registre des electeurs non-
residents se voie attribuer un numero d'electeur unique ;

f) qu'une modification soit apportee a la Loi electorale du Canada pour

permettre d'utiliser a cette fin le numero d'assurance sociale ;
g) que cette inscription soit valable pour trois ans et soit renouvelable a

condition que 1'interesse ait conserve le droit de voter au Canada en
s'abstenant de voter dans une election nationale a 1'etranger depuis
son etablissement a 1'exterieur du Canada ; e t

h) qu'apres la publication du decret d'election, la Commission mette a la
disposition des candidats et candidates de chaque circonscription la
liste electorale (nom et adresse seulement) dressee a partir du registre .

Recommandation 2 .1 .21
Nous recommandons :

a) que les electeurs et electrices absents de leur circonscription de residence
soient autorises a s'inscrire et a demander un bulletin de vote special
a tout bureau, permanent ou temporaire, de tout directeur ou directrice
du scrutin au Canada, ou dans les bureaux designes du gouvernement
canadien au Canada ou a 1'etranger ;

M
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b) que tous ces electeurs et electrices presentent en personne une demande
signee de leur main, produisent une piece d'identite conforme aux exi-
gences de la Commission, indiquent leur adresse dans leur circons-
cription de residence et signent une declaration attestant qu'ils ne
voteront qu'une fois a 1'election;

c) que le membre du personnel electoral ou 1'agent ou I'agente qui inscrit
ces electeurs et electrices certifie sur la formule de demande d'inscrip-
tion et de bulletin special qu'ils ont presente la piece d'identite exigee
et qu'un bulletin special leur a ete remis et indique le numero de
1'enveloppe-certificat sur le formulaire de demande ;

d) que la personne qui inscrit ces electeurs et electrices transmette la formule
sans delai au directeur ou a la directrice du scrutin de la circonscription
de residence concernee, par la poste ou par telecopieur ;

e) que, d'es reception d'une demande remplie et certifiee, le directeur ou
la directrice du scrutin inscrive le nom de 1'interesse sur la liste electorale
de la section de vote appropriee, en prenant note du fait que la per-
sonne a requ un bulletin special et en notant le numero de 1'enveloppe-
certificat ; e t

f) qu'une demande d'inscription ne soit acceptee que si elle parvient au
bureau du directeur ou de la directrice du scrutin de la circonscription
de residence de 1'electeur ou electrice concerne au plus tard a 18 h,
heure de I'Est, le cinquieme jour avant le jour du scrutin .

Recommandation 2 .1 .22
Nous recommandons que les directeurs et directrices du scrutin des circons-
criptions ou se trouvent des groupes importants d'electeurs et electrices
qui doivent voter par bulletin special, notamment des detenus et detenues
des prisons provinciales et locales, des etudiants et etudiantes a temps plein
de niveau postsecondaire, des personnes travaillant sur des chantiers
temporaires et des membres des Forces canadiennes a l'entrainement, pren-
nent les dispositions que le directeur general ou la directrice generale des
elections juge appropriees et administrativement efficaces pour assurer
l'inscription de ces personnes et leur distribuer des bulletins speciaux .

Recommandation 2 .1 .23
Nous recommandons :

a) que le Service correctionnel du Canada remette a la Commission elec-

torale du Canada une liste de tous les electeurs et electrices detenus
dans les etablissements federaux au moment de la publication du decret
d'election;

b) que cette liste comporte le nom de la circonscription de residence de
chacun de ces electeurs et electrices ; et

c) que, pour les detenus et detenues qui ont le droit de voter et dont le nom

ne figure pas sur la liste remise a la Commission electorale, cette derniere
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designe dans chaque etablissement federal un agent ou une agente
d'election charge d'inscrire ces personnes et de recevoir leurs demandes
de bulletins speciaux .

Recommandation 2 .1 .24
Nous recommandons que les electeurs et electrices qui sejournent dans
un hopital le jour du scrutin soient autorises a s'y inscrire et a y voter par
bulletin de vote special .

Chapitre 2

Recommandation 2 .2 . 1
Nous recommandons, sous reserve des ameliorations que nous proposons
dans le present rapport :

a) que les modalites de base du vote ordinaire le jour du scrutin soient

maintenues ; e t

b) que le vote le jour du scrutin ait encore lieu dans des bureaux de vote
desservant les electeurs et electrices d'un secteur geographique limite .

Recommandation 2 .2 . 2
Nous recommandons que tous les electeurs et electrices soient autorises
a deposer leur bulletin de vote dans 1'urne, apres que le scrutateur ou la
scrutatrice ait verifie ses propres initiales ainsi que le numero de serie .

Recommandation 2 .2 .3
Nous recommandons :

a) que des bureaux de vote itinerants soient crees la ou ils faciliteraient le
vote a certains groupes de personnes ayant de la difficulte a se rendre a
un bureau de vote ordinaire ;

b) que les modalites de vote (a 1'exception des heures du scrutin) et le
droit des candidats et candidates d'etre representes soient les memes
dans les bureaux itinerants que dans les bureaux ordinaires ;

c) que les bureaux itinerants ne soient pas tenus aux memes heures
d'ouverture que les bureaux ordinaires le jour du scrutin, a condition
que le vote ne s'y termine pas plus tard ;

d) . que les bureaux itinerants soient autorises a se deplacer dans plusieurs
endroits le jour du scrutin, a condition que les heures d'ouverture et
les endroits soient indiques au prealable aux electeurs et aux candidats
concernes ;

e) que le vote soit organise en collaboration avec les autorites de tout eta-
blissement ou centre communautaire (tel qu'un hopital, un refuge, une
soupe populaire ou un centre communautaire autochtone) oiz est installe
un bureau de vote itinerant ;
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f) que les pensionnaires des foyers ou etablissements desservis par un
bureau itinerant soient inscrits sur la liste electorale de ce bureau, et
non sur celle de la section de vote ordinaire ou est situe 1'etablissement;

g) que le depouillement du scrutin d'un bureau itinerant se fasse en meme
temps que celui des bureaux de vote ordinaires; et

h) que le depouillement se fasse au bureau du directeur ou de la direc-
trice du scrutin ou a tout autre endroit approuve par lui ou elle, sous
reserve que les candidats et candidates soient avertis au prealable .

Recommandation 2 .2 .4
Nous recommandons :

a) que tout electeur ou electrice qui le desire puisse voter par anticipation;
b) qu'il y ait deux jours de vote par anticipation dans les secteurs d e

plus de 5 000 habitants et que, dans les autres, la tenue d'un vote par
anticipation soit decidee par le directeur ou la directrice du scrutin ;

c) que, pendant les neuf jours precedant le jour du scrutin, un burea u

itinerant de vote par anticipation soit mis a la disposition des localites
de moins de 5 000 habitants dont les electeurs et electrices n'auraient
pas facilement acces a un autre bureau de vote par anticipation ;

d) que le vote par anticipation ait lieu 1'avant-dernier dimanche et le
dernier samedi precedant le jour du scrutin ;

e) que le bureau de vote par anticipation soit ouvert de 12 h a 20 h le dimanche
et de 9 h a 18 h le samedi ; et

f) qu'un plan du vote par anticipation pour chaque circonscription soit mis
a la disposition des candidats et candidates et des partis enregistres,
qui pourraient le soumettre a 1'examen du directeur general ou de la
directrice generale des elections .

Recommandation 2 .2 .5
Nous recommandons :

a) que tout electeur ou electrice qui le desire puisse voter par bulletin
special;

b) que chaque bulletin special soit accompagne de trois enveloppes dif-
ferentes : la premiere pour proteger le secret du vote, la deuxieme pour
permettre au personnel electoral d'identifier 1'electeur ou 1'electrice et
de verifier s'il a le droit de voter, et la troisieme pour assurer 1'envoi
du bulletin ;

c) que le bulletin de vote special soit un bulletin vierge sur lequel l'electeur
ou 1'electrice inscrit le nom d'un candidat ou une candidate, ou d'un
parti politique;

d) que les regles electorales speciales soient supprimees de la Loi electorale

du Canada ; et
e) que le vote par procuration soit aboli .
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Recommandation 2 .2 .6
Nous recommandons :

a) que les electeurs et electrices qui desirent un bulletin de vote special
soient tenus de le demander en personne a n'importe quel bureau de
directeur ou directrice du scrutin ou dans Fun des bureaux designes
du gouvernement au Canada ou a 1'etranger ;

b) que, dans le cas d'electeurs et electrices incapables de se deplacer pour
cause de maladie ou de handicap, un membre de la famille immediate
puisse presenter a leur place leur demande signee et les pieces d'iden-
tite appropriees, ou qu'un membre du personnel electoral se rende au
domicile de ces electeurs pour que ceux-ci demandent un bulletin special
et le lui remettent immediatement, une fois rempli ;

c) que, dans le cas d'electeurs et electrices incapables de signer et d'indiquer
leur choix sur leur bulletin special, la signature puisse etre remplacee
par une marque faite devant un temoin . Celui-ci pourra aussi remplir
le bulletin selon les instructions de I'electeur concerne, a condition de
s'engager par serment a garder le secret ;

d) que, pour etre admissibles au bulletin special, les electeurs et electrices
produisent les pieces d'identite exigees par la Commission electorale
du Canada ainsi qu'une signature, et s'engagent a ne pas voter plus
d'une fois . De plus, les Canadiens et Canadiennes etablis a 1'etranger

devront attester qu'ils n'ont pas vote a une election nat'ionale etrangere
depuis leur etablissement dans un autre pays;

e) que tout membre du personnel electoral ou tout agent ou agente designe
par le directeur ou la directrice du scrutin ou par la Commission
electorale soit autorise a recevoir et a traiter les demandes de bulletins

speciaux, et a delivrer de tels bulletins ;
f) que les bulletins speciaux soient disponibles des l'ouverture des bureaux

des directeurs ou directrices du scrutin, au debut de la campagne

electorale ;
g) que les electeurs et electrices puissent demander un bulletin special a

tout bureau du directeur ou de la directrice du scrutin dans leur propre
circonscription ou dans tout bureau designe du gouvernement canadien
dans les regions eloignees jusqu'a 18 h, le cinquieme jour avant le jour

du scrutin ;
h) que les electeurs et electrices absents de leur circonscription de resi-

dence soient autorises a presenter une demande de bulletin de vote
special a tout bureau de directeur ou directrice du scrutin ou a une
ambassade ou tout autre bureau du gouvernement canadien a 1'etranger,
a condition que leur formulaire de demande parvienne au bureau du
directeur ou de la directrice du scrutin de leur circonscription de resi-
dence au plus tard a 18 h, heure de 1'Est, le cinquieme jour avant le jour
du scrutin;

■
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i) que les partis et les candidats et candidates se limitent a fournir des
renseignements au sujet du bulletin special ; et

j) que 1'abus d'influence et la violation du secret du vote soient consideres
comme des infractions a la Loi electorale du Canada .

Recommandation 2 .2 .7
Nous recommandons :

a) qu'il appartienne aux electeurs et electrices votant avec un bulletin spe-
cial de s'assurer que le bulletin parvienne au bureau de vote appro-
prie, le jour du scrutin, soit avant la cloture du scrutin si le bulletin est
envoye directement a leur circonscription, soit avant 18 h, heure de
1'Est, s'il est envoye a la Commission electorale du Canada;

b) que les electeurs et electrices qui demandent un bulletin special dans
leur circonscription de residence puissent deposer celui-ci personnel-
lement a tout bureau du directeur ou de la directrice du scrutin de cette
circonscription; et

c) que tout bulletin special requ apres 1'heure prescrite demeure scelle, et
ne soit ni compte ni valide pour quelque motif que ce soit .

Recommandation 2 .2 .8
Nous recommandons :

a) qu'un bulletin de vote special soit annule si 1'electeur ou 1'electrice n'a
pas presente sa demande de bulletin special avant la date limite dans
la circonscription oiu cette personne doit voter, si la signature figurant
sur 1'enveloppe-certificat ne correspond pas a celle de la demande ou
si le bulletin W arrive pas avant la date et 1'heure limites ;

b) qu'un electeur ou une electrice voulant voter le jour du scrutin, alors
que son nom figure sur la liste de ceux ayant demande un bulletin spe-
cial, soit autorise a le faire, a condition de presenter les pieces d'iden-
tite prescrites par la Commission electorale du Canada et de signer
1'engagement de ne pas voter plus d'une fois ; si cette personne n'a pas
les pieces requises, elle devra signer le meme engagement et preter ser-
ment ou faire une declaration pour certifier son identite; le scrutateur
ou la scrutatrice communiquera le nom de cette personne au directeur
ou a la directrice du scrutin, et le bulletin special de 1'electeur sera annule ;

c) que les enveloppes-certificats contenant les bulletins speciaux ne soient
ouvertes que 30 minutes apres la cloture du scrutin, apres 1'annulation
des bulletins speciaux faisant double emploi avec des bulletins ordinaires
deposes ce jour-la ;

d) que, si plus d'un bulletin special est depose au nom d'une meme personne,
ils soient tous annules ;
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e) que les candidats et candidates soient autorises a deleguer des represen-
tants ou representantes le jour du scrutin, afin de verifier les enveloppes
contenant un bulletin special et de s'assurer que le depouillement se
deroule de maniere juste et exacte;

f) que les votes par bulletin special soient totalises separ .ement des votes
ordinaires dans les rapports de chaque circonscription ; et

g) que 1'abus d'influence sur une personne votant par bulletin special
ainsi que le viol du secret de ce vote constituent des infractions a la
Loi electorale du Canada .

Recommandation 2 .2 .9
Nous recommandons que le vote par bulletin special remplace les proce-
dures actuelles de vote au bureau du directeur ou de la directrice du scrutin .

Recommandation 2 .2 .10
Nous recommandons :

a) que les electeurs et electrices etablis a 1'etranger votent dans leur
circonscription de residence en utilisant le bulletin de vote special;

b) que ces bulletins soient expedies par la poste peu apres la publication
du decret d'election aux electeurs et electrices inscrits sur le registre
des electeurs non-residents tenu par la Commission electorale du
Canada;

c) que ces bulletins soient retournes a la Commission electorale pour y
etre verifies et comptes, et que les resultats soient transmis aux directeurs
et directrices du scrutin des circonscriptions correspondantes ;

d) que le directeur general ou la directrice generale des elections invite
tous les partis enregistres a nommer des representants et representantes
pour le depouillement des bulletins speciaux ;

e) que le depouillement des bulletins speciaux commence a une date
choisie par le directeur general ou la directrice generale des elections,
au plus tot cinq jours avant le jour du scrutin ; et

f) que 1'on verifie les enveloppes de bulletins speciaux provenant de
1'etranger en comparant le numero d'electeur figurant sur 1'enveloppe-
certificat avec celui figurant dans le registre de la Commission . Si
1'enveloppe ne porte pas la signature de 1'electeur ou 1'electrice ou si
1'envoi arrive apres 18 h le jour du scrutin, on devra mettre 1'enveloppe
de cote sans l'ouvrir.

Recommandation 2 .2 .11
Nous recommandons :

■

a) que les electeurs et electrices eloignes de leur circonscription de resi-
dence, qu'ils se trouvent au Canada ou a 1'etranger, retournent leur
bulletin de vote special au bureau du directeur ou de la directrice du
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scrutin de leur circonscription, pour qu'il soit ajoute aux autres bulle-
tins speciaux requs, sauf s'il s'agit des bulletins de detenus et detenues
inscrits sur la liste fournie a la Commission electorale du Canada par
le Service correctionnel du Canada ;

b) qu'il appartienne aux electeurs et electrices eloignes de leur circonscription
de residence de faire parvenir leur bulletin a leur circonscription avant
la cloture du scrutin ; e t

c) que les bulletins speciaux des detenus et detenues d'etablissements
federaux inscrits sur la liste fournie a la Commission electorale par le
Service correctionnel du Canada parviennent a la Commission au plus
tard 'a 18 h, le jour du scrutin et soient depouilles a un endroit central
par la Commission; les resultats seront transmis a chaque circonscrip-
tion avec le compte des votes des electeurs et electrices inscrits comme
non-residents sur le registre de la Commission .

Recommandation 2 .2 .12
Nous recommandons :

a) que les directeurs et directrices du scrutin et les autres membres du
personnel electoral apprennent, dans le cadre de leur formation, com-
ment servir les electeurs et electrices ayant des besoins speciaux ; et

b) que les recenseurs et recenseures signalent les personnes qui ont
des besoins speciaux et ont demande a beneficier de modalites de vote
particulieres .

Recommandation 2 .2 .13
Nous recommandons :

a) que la Commission electorale du Canada soit responsable, avec les
directeurs et directrices du scrutin, d'assurer 1'acces aux bureaux de
vote aux electeurs et electrices ayant une deficience physique ;

b) que 1'acces sans obstacle soit assure a tous les bureaux de vote ordinaires
et leurs isoloirs - sauf lorsqu'il n'existe aucun batiment approprie et
qu'on ne peut construire de rampes d'acces - ainsi qu'aux bureaux
principaux et auxiliaires des directeurs et directrices du scrutin et a
tous les bureaux de vote par anticipation;

c) que les directeurs et directrices du scrutin justifient toute decision
d'installer un bureau de vote dans un lieu qui n'est pas accessible sans
obstacle;

d) que la carte d'information fournie aux electeurs et electrices indique si
leur bureau de vote est accessible sans obstacle, qu'elle porte le numero
de telephone du directeur ou de la directrice du scrutin, et que toutes
ces informations soient donnees a 1'aide de symboles internationaux;

e) qu'un electeur ou une electrice puisse transferer son nom a un bureau
de vote accessible sans obstacle, si le sien ne 1'est pas, sur simple demande
au recenseur ou a la recenseure ou au directeur ou a la directrice du scrutin ;
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f) que le systeme des certificats de transfert soit supprime ; e t
g) que le personnel electoral soit autorise, pour les electeurs et electrices

qui en ont besoin, a apporter 1'urne a 1'exterieur du bureau si celui-ci
n'est pas accessible sans obstacle .

Recommandation 2 .2 .14
Nous recommandons :

a) que la Commission electorale du Canada fasse connaitre son logo et le
mette en evidence en periode electorale, afin d'aider les gens a recon-
naitre les bureaux du directeur ou de la directrice du scrutin et les
bureaux de vote ;

b) que le nom de chaque candidat ou candidate representant un parti
autorise a figurer sur le bulletin de vote soit accompagne du logo ou

du sigle de son parti ;
c) que les logos figurant sur les bulletins de vote soient normalises pour

chaque parti et approuves par la Commission electorale ;
d) qu'aucun logo ne figure a cote du nom des candidats et candidates

independants ;
e) que des affiches reproduisant la forme du bulletin de vote soient instal-

lees dans chaque bureau de vote ordinaire ou par anticipation ainsi
qu'au bureau du directeur du scrutin, et qu'y figurent le nom et la pho-
tographie des candidats et candidates de la circonscription ainsi que
le nom et le logo (ou le sigle) de leur parti, a condition que ce dernier
soit autorise a figurer sur le bulletin; e t

f) que les candidats et les candidates qui souhaitent que leur photogra-
phie paraisse sur cette affiche fournissent une photographie a cette fin
lors du depot de leur declaration de candidature .

Recommandation 2 .2 .1 5
Nous recommandons que, dans les sections de vote ou sont concentres des
electeurs et electrices d'une langue autre que le franqais ou 1'anglais, le
directeur ou la directrice du scrutin affecte aux bureaux de vote des per-
sonnes qui parlent cette langue ou, lorsque cela n'est pas possible, fasse
appel a des interpretes .

Recommandation 2 .2 .16
Nous recommandons :

a) que les electeurs et electrices qui ont besoin d'aide pour voter ne soient
pas tenus de preter serment;

b) que toute personne qui aide un ami ou un parent a voter s'engage, en
signant une declaration prescrite par la Commission electorale du
Canada, a garder le secret du vote et a ne pas exercer d'influence abusive .
Le nom de cette personne sera inscrit dans le registre du scrutin ;
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c) que personne, sauf un membre du personnel electoral ou un individu
aidant quelqu'un de sa famille immediate, ne puisse preter assistance
a plus d'un electeur ou une electrice au cours d'une meme election ; et

d) qu'un electeur ou une electrice puisse obtenir 1'aide d'un scrutateur
ou une scrutatrice en la seule presence du greffier ou de la greffiere
du scrutin .

Recommandation 2 .2 .17
Nous recommandons :

a) que les directeurs et directrices du scrutin veillent a rendre le vote acces-
sible dans les hopitaux et etablissements de sante ou les electeurs et
electrices pourraient avoir de la difficulte a se rendre a un bureau de vote
ordinaire ;

b) que des bureaux de vote itinerants soient installes dans les hopitaux et
autres etablissements de sante, et qu'ils restent ouverts assez longtemps
pour permettre a toutes les personnes qui le desirent de voter ;

c) que soit maintenu le vote au chevet des malades dans les etablisse-

ments desservis par un bureau de vote ordinaire ou un bureau de vote

itinerant ;

d) que les directeurs et directrices du scrutin preparent a 1'avance les
modalites de vote dans les hopitaux et les etablissements de sante, en
collaboration avec 1'administration de ceux-ci ;

e) que les electeurs et electrices se trouvant dans un hopital en dehors de
leur circonscriptioii le jour du scrutin puissent s'inscrire le jour meme
et voter au moyen d'un bulletin de vote special ;

f) que les directeurs et directrices du scrutin etablissent un bureau de vote
dans chacun des hopitaux de leur circonscription pour permettre aux
electeurs et electrices de s'inscrire et d'obtenir un bulletin special ;

g) que ces electeurs et electrices remettent leur bulletin de vote au
scrutateur ou a la scrutatrice responsable du bureau de vote ; e t

h) que les votes soient depouilles sur place a la fermeture du bureau
de vote et que les resultats soient transmis a la Commission electorale
du Canada, qui les communiquera aux circonscriptions appropriees .

Recommandation 2 .2 .1 8
Nous recommandons que la Loi electorale du Canada prevoie 1'utilisation
d'un gabarit dans tous les bureaux de vote ordinaires pour le vote des
personnes malvoyantes .

Recommandation 2 .2 .1 9
Nous recommandons que les directeurs et directrices du scrutin collaborent
avec les associations de personnes malentendantes de leur circonscription
afin de determiner s'il y a lieu de faire appel a des interpretes en langage
gestuel, et selon quelles modalites, ou pour fournir d'autres types d'aide
la ou cela est justifie .
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Recommandation 2 .2 .20
Nous recommandons que la nouvelle Loi electorale du Canada contienne en
annexe une liste des << circonscriptions comportant des localites isolees >> et
beneficiant de dispositions speciales pour le vote, mais que cette liste puisse
etre modifiee par reglement .

Recommandation 2.2 .21
Nous recommandons :

a) que les electeurs et electrices des circonscriptions et des regions eloignees
designees par la Commission electorale du Canada puissent obtenir
un bulletin de vote special aupres du personnel electoral local ou a un
bureau designe du gouvernement dans leur region ;

b) que les electeurs et electrices des circonscriptions comportant des loca-
lites isolees qui auraient de la difficulte a faire parvenir leur bulletin
special a temps au bureau du directeur ou de la directrice du scrutin le
remettent au scrutateur ou a la scrutatrice, afin qu'il soit compte avec
les autres bulletins recueillis par ce bureau, le jour du scrutin ; e t

c) qu'un directeur ou une directrice du scrutin soit autorise a recueillir le
vote d'un electeur ou une electrice (ou a autoriser un scrutateur ou une
scrutatrice a le faire) par telephone, radio ou telecopieur et qu'il l'inscrive
comme un bulletin special, s'il n'a aucun autre moyen de recevoir ce vote
et qu'il a verifie 1'identite du votant . Cette operation devra etre inscrite
dans le registre du scrutin .

Recommandation 2 .2 .22
Nous recommandons :

a) que les directeurs et directrices du scrutin des regions eloignees soient
autorises a distribuer les documents d'election par telecopieur lorsque
cela s'avere necessaire pour desservir les bureaux de vote isoles; e t

b) que les directeurs et directrices du scrutin soient autorises a designer
les bureaux de vote comme des bureaux itinerants dans les regions
isolees et a moduler les heures d'ouverture de ces bureaux, a condition
d'avertir au prealable les electeurs et electrices, ainsi que les candidats
et candidates .

Recommandation 2 .2.23
Nous recommandons que la Loi electorale du Canada autorise la Commission
electorale du Canada a utiliser de nouvelles techniques pour communi-
quer des documents d'election, a mesure que ces techniques apparaissent,
et que ces changements soient autorises par voie de reglement .

U
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Chapitre 3

Recommandation 2 .3 .1
Nous recommandons :

a) que la duree de la periode electorale soit de 40 jours au minimum et de

47 jours au maximum; et
b) que la date de cloture des mises en candidature soit fixee a 21 jours

avant le jour du scrutin .

Recommandation 2 .3 . 2
Nous recommandons que les elections aient lieu le lundi .

Recommandation 2 .3 .3
Nous recommandons :

a) que les bureaux de vote soient ouverts pendant 12 heures, plutot que
11 heures, le jour du scrutin; et

b) que les heures locales du scrutin soient de 9 h 30 a 21 h 30 a Terre-
Neuve, a 1'Ile-du-Prince-Edouard, en Nouvelle-Ecosse, au Nouveau-

Brunswick, au Quebec et en Ontario; de 8 h 30 a 20 h 30 au Manitoba

et en Saskatchewan ; de 8 h a 20 h en Alberta et dans les Territoires du

Nord-Ouest; et de 7 h a 19 h en Colombie-Britannique et au Yukon .

Recommandation 2 .3 .4
Nous recommandons :

a) que 1'election prevue dans une circonscription soit ajournee advenant
le deces, dans les 21 jours precedant la cloture du scrutin, du candidat
ou de la candidate designe d'un parti enregistre ;

b) que la nouvelle date de cloture des mises en candidature soit fixee au
second lundi suivant la date du deces, et que 1'election soit tenue

21 jours apres cette nouvelle date de cloture ;
c) que l'investiture des candidats et candidates restants demeure valable

quand une election est ajournee;
d) que 1'on prolonge la periode de revision de la liste electorale ; et
e) que les bulletins speciaux requs soient detruits, et que le directeur ou

la directrice du scrutin fasse parvenir a ceux qui en font la demande
un nouveau bulletin special accompagne d'un avis precisant la date

de 1'election ajournee ; et, si un candidat ou une candidate meurt apres
le jour du vote par anticipation, que ces bulletins soient detruits .
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Recommandation 2 .3 .5
Nous recommandons :

a) que les candidats et candidates puissent se desister jusqu'a 18 h la veille
du jour du scrutin ; et

b) que le desistement d'un candidat ou une candidate survenant apres la
cloture des mises en candidature soit definitif et qu'il soit interdit a

tout candidat de remplacement de se presenter .

Recommandation 2 .3 .6
Nous recommandons :

a) que les directeurs et directrices du scrutin soient nommes par le
gouverneur en conseil ;

b) que la Commission electorale du Canada puisse nommer un directeur
ou une directrice du scrutin quand le gouverneur en conseil ne comble
pas le poste vacant dans les 90 jours;

c) que les directeurs et directrices du scrutin soient nommes pour un man-
dat de sept ans, renouvelable pour sept ans sur recommandation de la
Commission electorale;

d) que le directeur general ou la directrice generale des elections puisse
maintenir a son poste tout directeur ou directrice du scrutin dont la
circonscription a ete modifiee par un redecoupage, a condition que
la modification soit mineure et que le ou la titulaire continue de resider
dans la nouvelle circonscription ;

e) que la Commission electorale, sur recommandation du directeur general
ou de la directrice generale des elections, puisse demettre de ses fonc-
tions un directeur ou une directrice du scrutin pour incompetence,
inaptitude, insubordination ou travail insatisfaisant ;

f) que tout directeur ou directrice du scrutin s'abstienne obligatoirement
d'adherer a un parti politique, de faire tout don politique, de se livrer
a une activite politique partisane et de faire preuve de partialite poli-
tique dans le cadre de son travail;

g) que le directeur general ou la directrice generale des elections puisse
retenir les services des directeurs et directrices du scrutin entre les elec-
tions pour preparer le scrutin a venir et sensibiliser la population au nom
de la Commission electorale; e t

h) que Yon s'efforce davantage d'engager des directeurs et directrices du
scrutin capables de repondre aux besoins des electeurs et electrices qui
ne parlent ni le franqais ni 1'anglais, dans les circonscriptions ou ceux-ci
vivent en grand nombre .
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Recommandation 2 .3 .7
Nous recommandons :

a) que les scrutateurs et scrutatrices ainsi que les greffiers et greffieres
soient nommes sur recommandation des candidats et candidates dont
les partis sont arrives en premiere et en deuxieme place aux elections
precedentes dans la circonscription concernee;

b) que les directeurs et directrices du scrutin nomment les scrutateurs et
les greffiers si les candidats et candidates n'ont pas propose suffisam-
ment de postulants qualifies au plus tard deux semaines avant le jour
du scrutin;

c) que les scrutateurs et scrutatrices, les greffiers et greffieres et les preposes
et preposees a 1'information et au maintien de 1'ordre aient obligatoirement
qualite d'electeur dans la circonscription concernee ;

d) que les greffiers et greffieres du scrutin ainsi que les preposes et pre-
posees a 1'information et au maintien de 1'ordre soient formes en vue
de remplir la fonction de scrutateur ou scrutatrice en 1'absence de celui-
ci, le jour des elections ou lors d'un vote par anticipation ; et

e) qu'un scrutateur ou,une scrutatrice principal soit nomme dans tous les
centres de vote regroupant cinq bureaux de vote ou plus, et qu'un scru-
tateur ou une scrutatrice soit designe pour remplir cette fonction dans
tous les autres centres de vote .

Recommandation 2 .3 .8
Nous recommandons :

a) que la Commission electorale du Canada designe bilingues aux fins
electorales les circonscriptions ou plus de 3 % de la population appar-
tient a une minorite de langue officielle, et que des services bilingues
y soient obligatoirement offerts aux electeurs et electrices ;

b) que soit maintenue la politique actuelle consistant a fournir des
services bilingues dans toutes les autres circonscriptions par 1'inter-
mediaire d'un service telephonique sans frais d'interurbain et par
le recrutement de personnel bilingue pour desservir les petites
concentrations de population de langue minoritaire ;

c) que toutes les circonscriptions d'une province officiellement bilingue en
vertu de sa propre legislation ainsi que les circonscriptions de la Region
de la Capitale nationale soient designees bilingues aux fins electorales;

d) que les directeurs et directrices du scrutin nommes dans des circons-
criptions bilingues soient bilingues ou aient un adjoint ou une adjointe
bilingue ; e t

e) que des normes precises en matiere de prestation de services bilingues
dans les circonscriptions bilingues soient etablies par la Commission
electorale .
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Recommandation 2 .3 .9
Nous recommandons :

a) que les candidats et candidates puissent designer un representant
ou une representante dans chaque bureau de vote ordinaire ou par
anticipation et dans chaque bureau de vote itinerant; et

b) que les candidats et candidates puissent designer pour chaque bureau

ou centre de vote une personne autorisee a recueillir les noms des

votants et votantes le jour du scrutin .

Recommandation 2 .3 .10
Nous recommandons :

a) que le nombre d'electeurs et electrices par section de vote soit circonscrit
de faqon a ce que leur bureau de vote soit situe aussi pres que possible
de leur lieu de residence; et

b) que les directeurs et directrices du scrutin soient habilites a requisition-
ner des locaux pourfamenagement de bureaux de vote dans les immeubles
federaux et les immeubles des organismes finances par le gouvernement
federal, ainsi que dans les immeubles de 1001ogements et plus .

Recommandation 2 .3 .11
Nous recommandons :

a) qu'il soit interdit d'exposer a la vue tout embleme, panneau ou autre
materiel electoral partisan dans un rayon de 50 metres de 1'entree des
bureaux de vote, ainsi qu'a 1'interieur de ces bureaux ou sur leurs murs,
le jour du scrutin et les jours de vote par anticipation ; et

b) que cette interdiction s'applique egalement au bureau du directeur ou
de la directrice du scrutin .

Recommandation 2 .3 .12
Nous recommandons :

a) que 1'on cesse d'inscrire dans le registre du scrutin les noms des per-
sonnes votant dans les bureaux de vote ordinaires le jour du scrutin, mais
que Von continue d'y noter toute situation exceptionnelle, par exemple
si une personne s'inscrit le jour meme du scrutin, si un representant
ou une representante de parti ou un membre du personnel du bureau
de vote conteste une inscription, ou si 1'urne est apportee a 1'exterieur
pour recueillir le vote d'un electeur ou une electrice ;

b) que 1'on continue d'inscrire dans le registre du scrutin les noms des
personnes qui votent par anticipation ; e t

c) que les greffiers et greffieres du scrutin aient en leur possession une
liste des numeros d'electeur afin d'aider les partis et les candidats et
candidates a tenir le compte des votants et votantes le jour du scrutin .
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Recommandation 2 .3 .13
Nous recommandons :

a) de conserver la procedure actuelle qui permet aux electeurs et electrices
de voter en donnant simplement leurs nom et adresse ;

b) d'exiger que les electeurs et electrices inscrits qui font 1'objet d'une con-
testation dans un bureau de vote ordinaire justifient de leur identite
ou, a defaut, qu'ils pretent serment ou fassent une declaration ; e t

c) que la Commission electorale du Canada definisse ce qui constitue une
preuve suffisante d'identite .

Recommandation 2 .3 .1 4
Nous recommandons que la Loi autorise le marquage du bulletin de vote
au moyen de tout type de stylo ou de crayon, a condition que les intentions
de 1'electeur ou de 1'electrice soient claires et que le bulletin ne comporte
aucun signe permettant d'identifier la personne qui 1'a marque .

Recommandation 2 .3 .15
Nous recommandons :

a) que le depouillement des votes par anticipation debute en meme temps
que celui des votes ordinaires, et qu'il puisse se faire dans tout bureau
de vote ordinaire ou au bureau du directeur ou de la directrice du
scrutin si les candidats et candidates en ont ete avises ;

b) qu'une ou plusieurs equipes composees d'un scrutateur ou une scruta-
trice et d'un greffier ou une greffiere soient affectees a la verification et

au depouillement des bulletins speciaux dans chaque circonscription, et
que cela se fasse dans le bureau du directeur ou de la directrice du scrutin ;

c) que les candidats et candidates soient invites a envoyer des represen-
tants et representantes au depouillement des bulletins speciaux, tout
comme ils le font dans les bureaux de vote ordinaires ;

d) que les votes des Canadiens et Canadiennes inscrits au registre des
electeurs non-residents, ainsi que ceux des detenus et detenues des
penitenciers federaux inscrits sur la liste fournie a la Commission electo-
rale du Canada par le Service correctionnel du Canada, soient depouilles
au siege de la Commission ou dans un autre lieu central, et que les
resultats soient communiques au bureau du directeur ou de la direc-
trice du scrutin de chaque circonscription une demi-heure apres le
debut du depouillement dans les bureaux de vote ordinaires ; e t

e) que le registre du scrutin et les documents d'election de chaque bureau
de vote ne soient pas scelles mais remis a la Commission electorale en
meme temps que le rapport d'election ou d'es que possible apres; la

Commission pourrait en permettre la consultation aux representants des
candidats et candidates ou des partis enregistres pour tout motif qu'elle
jugerait valable .
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Recommandation 2 .3 .16
Nous recommandons :

a) que la periode accordee pour la compilation des votes soit ramenee

a un maximum de sept jours, et que la procedure soit simplifiee
conformement a nos propositions ;

b) que le directeur ou la directrice du scrutin soit autorise a certifier le
resultat final meme si certains releves officiels du scrutin ne lui sont
pas parvenus; et

c) que le delai accorde pour demander un nouveau depouillement soit
ramene a trois jours, ce qui permettrait de proclamer 1'elu ou 1'elue d'es
le second vendredi suivant le jour du scrutin, sauf si un nouveau
depouillement a ete autorise .

Recommandation 2 .3 .17
Nous recommandons :

a) qu'un nouveau depouillement soit automatiquement entrepris aux frais
de la Commission electorale du Canada si moins de 35 voix separent les
deux candidats ou candidates en tete du scrutin;

b) que seuls les candidats ou candidates d'une circonscription donnee
puissent demander un nouveau depouillement complet ou partiel, et
que la Commission electorale puisse rejeter toute demande qu'elle juge
insuffisamment fondee ;

c) que le nouveau depouillement soit effectue par une personne designee
par la Commission electorale;

d) que les candidats ou candidates qui demandent un nouveau depouille-
ment puissent specifier qu'il soit complet ou partiel, et qu'ils perdent
leur depot de 500 $ si plus de 35 voix separent les deux candidats en
tete apres le recomptage des votes; et

e) que si le nouveau depouillement aboutit a un resultat nul, la Commission
electorale ordonne, pour la circonscription visee, une nouvelle election
qui aurait lieu trois semaines apres le nouveau depouillement et qui
se deroulerait selon les regles applicables aux elections retardees ou
ajournees .

Recommandation 2 .3 .18
Nous recommandons que la•Loi federale sur les elections contestees soit abrogee
et que les dispositions suivantes soient incluses dans la Loi electorale
du Canada :

l : que toute demande de contestation d'election soit jugee par la Cour
federale du Canada ;
2. qu'une election puisse etre contestee, comme c'est actuellement le cas,
lorsqu'une partie consid'ere les resultats comme entaches d'irregularites
ou de fraude;
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3. que les plaintes visant a contester les resultats d'une election et les
motifs fondant ces plaintes soient adresses a la Cour federale du Canada
dans les 30 jours suivant 1'annonce des resultats du scrutin dans la Gazette
du Canada, ou dans les 30 jours suivant une condamnation pour fraude
electorale dans la circonscription concernee;
4. que tout candidat ou candidate et tout electeur ou electrice soient
autorises a deposer une plainte en contestation d'election ;
5. qu'un depot de 1 000 $ soit exige pour toute plainte en contestation ; et
que ce depot soit rembourse si la plainte se revele fondee et, dans le cas
contraire, qu'il soit verse a la partie mise en cause pour couvrir ses frais;
6 . que le ou la juge saisi de la plainte soit habilite a la rejeter, avant ou
pendant 1'audience, s'il 1'estiine denuee de fondement;
7. que le ou la juge saisi d'une plainte en contestation soit habilite a la
rejeter, a annuler 1'election ou a declarer elu un autre candidat ou une autre
candidate;
8 . que, dans les sept jours du jugement, toute decision de la Cour federale
sur la contestation d'une election puisse etre portee devant la Cour d'appel
federale, dont la decision sera sans appel ; et
9 . que la Cour d'appel federale soit obligee de tenir une audience clans les
14 jours suivant la presentation de 1'appel, et de rendre sa decision le plus
rapidement possible apres 1'audience .

Recommandation 2 .3 .1 9
Nous recommandons que soient abolies les dispositions de la Loi electorale
du Canada interdisant la vente d'alcool le jour du scrutin, en laissant aux
provinces toute latitude en cette matiere .

Chapitre 4

Recommandation 2 .4 . 1
Nous recommandons que la Commission electorale du Canada conclue
des ententes avec les provinces de la Colombie-Britannique et de l'Ontario
afin d'acquerir des listes electorales preliminaires en vue des prochaines
elections federales .

Recommandation 2 .4 . 2
Nous recommandons que la Commission electorale du Canada mette au
point et utilise les moyens informatiques necessaires pour produire
des listes electorales federales a partir de bases de donnees provinciales et
territoriales constituant un registre electoral ou a partir des listes electorales
provinciales issues d'un recensement .

Recommandation 2 .4 . 3
Nous recommandons que la Commission electorale du Canada conclue
avec chaque province et territoire une entente 1'autorisant a puiser dans
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les registres electoraux provinciaux, ou dans les listes electorales provinciales,
1'information necessaire pour produire des listes electorales preliminaires
correspondant aux sections de vote federales .

Chapitre 5

Recommandation 2 .5 . 1
Nous recommandons que la Commission electorale du Canada, apres
avoir consulte les bandes amerindiennes et les organisations autochtones,

etablisse des normes en matiere de prestation de services en langues
autochtones dans les circonscriptions autochtones .

Recommandation 2 .5 .2
Nous recommandons :

a) que tous les electeurs et electrices autochtones des circonscriptions
autochtones soient recenses dans les regions ou resident un nombre
important d'Autochtones;

b) qu'un recensement mixte soit conduit en collaboration avec le directeur
ou la directrice du scrutin d'une circonscription generale dans les sec-
tions de vote regroupant un grand nombre d'electeurs autochtones et
non autochtones ; e t

c) que les electeurs et electrices autochtones soient autorises a s'inscrire
par correspondance au moyen d'un formulaire d'inscription publie
dans les journaux .

Recommandation 2 .5 . 3
Nous recommandons que des comites d'admissibilite formes d'un reviseur
ou une reviseure et de deux autres electeurs ou electrices, designes par la
Commission electorale du Canada parmi une liste d'aines et ainees et
d'autres electeurs etablie de concert avec les bandes amerindiennes et les
organisations autochtones, soient charges de juger toute contestation du
statut d'Autochtone d'electeurs ou electrices desireux de s'inscrire sur une

liste electorale autochtone .

Recommandation 2 .5 . 4
Nous recommandons que la Loi electorale du Canada designe les circons-
criptions autochtones comme etant des circonscriptions comportant des
localites isolees .

Recommandation 2 .5 . 5
Nous recommandons que la limite de depenses electorales des candidats et
candidates des circonscriptions autochtones soit calculee selon la formule
qui s'applique aux circonscriptions generales a faible densite de population .
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Recommandation 2 .5 . 6
Nous recommandons que les candidats et candidates des circonscriptions
autochtones soient rembourses conformement aux dispositions s'appli-
quant aux candidats des circonscriptions a faible densite de population .

Recommandation 2 .5 .7
Nous recommandons :

a) qu'entre la cloture des mises en candidature et le septieme jour prece-
dant le scrutin, les directeurs et directrices du scrutin des circonscrip-
tions autochtones distribuent par la poste, a toute personne figurant
sur la liste electorale autochtone, une brochure contenant la photo et une
declaration de chacun des candidats et candidates qui desire y figurer ;

b) que les directeurs et directrices du scrutin concernes prennent les
mesures necessaires pour assurer a cette brochure une diffusion aussi
large que possible ; e t

c) que la Commission electorale du Canada assume les frais de production
et de distribution de cette brochure .

Recommandation 2 .5 . 8
Nous recommandons que dans chaque province ou pourrait etre creee au
moins une circonscription autochtone, la Commission electorale du Canada
etablisse un bureau de recensement en vue d'inscrire les electeurs et elec-
trices admissibles qui desirent voter clans une circonscription autochtone .

Recommandation 2 .5 . 9
Nous recommandons, en vue d'etablir un registre electoral autochtone jus-
tifiant ]a creation d'une ou de plusieurs circonscriptions autochtones dans
une province :

a) qu'un recensement soit entrepris dans les regions ou resident un
nombre important d'Autochtones ;

b) que les electeurs et electrices admissibles soient autorises a s'inscrire par
correspondance ;

c) que le bureau de recensement recherche activement les electeurs et
electrices admissibles; et

d) que le bureau de recensement autochtone organise une campagne finale
d'inscription .

Recommandation 2 .5 .10
Nous recommandons :

a) que les electeurs et electrices admissibles soient autorises, au nom de
la protection de leur vie privee, a donner comme lieu de residence
1'adresse du bureau d'une bande amerindienne, d'un bureau ou d'un
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centre communautaire metis ou du bureau de recensement des electeurs
et electrices autochtones ; et

b) que le registre electoral autochtone puisse etre consulte par les electeurs
et electrices inscrits au bureau de recensement provincial .

Recommandation 2 .5 .11
Nous recommandons :

a) que des comites d'admissibilite des electeurs et electrices autochtones,
presides par le directeur ou la directrice du recensement de la province
ou son representant, soient charges de rendre une decision lorsque le
droit d'une personne d'etre inscrite sur le registre electoral autochtone
est conteste; et

b) que ces comites comprennent deux electeurs ou electrices autochtones
inscrits choisis par la Commission electorale du Canada parmi une liste
d'aines et ainees et d'autres electeurs et electrices admissibles etablie de
concert avec les bandes amerindiennes et les organisations autochtones
de la province concernee .

Recommandation 2 .5 .12
Nous recommandons que les decisions des comites d'admissibilite des
electeurs et electrices autochtones puissent etre portees en appel devant la

Cour federale du Canada .

Recommandation 2 .5 .13
Nous recommandons que, si deux circonscriptions autochtones ou plus

sont creees dans une province, une commission speciale soit etablie en vue

de fixer leurs limites et de choisir leur nom . Cette commission serait formee

du president ou de la presidente de la commission de delimitation de la

province, qui en assumerait la presidence, et de deux electeurs ou electrices

autochtones designes par le president ou la presidente de la Chambre des

communes .

Chapitre 6

Recommandation 2 .6 . 1
Nous recommandons que la Loi electorale du Canada exonere des limites de
depenses electorales les postes de depense suivants :
1 . les depenses engagees par un candidat ou une candidate, ou en son
nom, en vue de 1'investiture ;
2 . le cautionnement verse par un candidat ou une candidate ;
3 . les depenses relatives a une collecte de fonds, sauf si 1'operation est
deficitaire, auquel cas le montant du deficit est comptabilise comme depense
electorale;

U
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4. les transferts de fonds a un candidat ou une candidate, un parti enregistre
ou une association de circonscription enregistree ;
5 . les depenses engagees aux seules fins de 1'administration courante d'un
parti enregistre ou d'une association de circonscription enregistree ;
6 . les depenses engagees pour les receptions postelectorales et les annonces
de remerciement publiees apres la cloture du scrutin ;
7. les honoraires professionnels ou les frais de main-d'oeuvre d6bours6s
pour remplir des obligations dictees par la Loi;
8 . le cout des communications adressees exclusivement aux membres du
parti enregistre ou de 1'association de circonscription enregistree ;
9 . les interets courus sur tout pret octroye legalement a un candidat ou une
candidate, ou a un agent ou une agente officiel pour couvrir les depenses
electorales; e t
10. les depenses personnelles d'un montant raisonnable engagees par un

candidat ou une candidate, ou en son nom, pendant la periode electorale,

soit :

i) les frais de garde d'un enfant ou d'un autre membre de la famille
d'un candidat ou une candidate dont celui-ci ou celle-ci a normalement
la responsabilite directe;
ii) les frais de deplacement pour le transport a destinatiori de la circons-
cription et a 1'interieur de celle-ci;

iii) le montant de la location d'une residence temporaire necessaire a
la campagne electorale;
iv) les frais d'hebergement, de repas et accessoires pendant les deplace-
ments a destinatiion de la circonscription et a 1'interieur de celle-ci ;
v) les depenses liees a 1'election et directement attribuables a une defi-
cience physique du candidat ou de la candidate, y compris les services
necessaires d'un assistant ou d'une assistante ;
vi) d'autres depenses personnelles que la Commission electorale du
Canada pourra specifier.

Recommandation 2 .6 .2
Nous recommandons que les candidats et candidates et les partis enregistres
soient tenus de declarer toutes leurs depenses electorales, mais que les
elements 1 a 10 de la recommandation 2 .6.1 ne soient pas assujettis au
plafonnement .

Recommandation 2 .6 .3
Nous recommandons que la Loi electorale du Canada definisse un don de
biens ou de services comme etant :
1 . toute contribution de biens meubles corporels (a 1'exception de 1'argent)
ou de services industriels, commerciaux, professionnels ou autres faite par
voie de don, d'avance, de depot, d'escompte ou autrement, a 1'exclusion des
elements suivants :
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2. les biens produits ou les services rendus par un travail benevole, les
biens ou les services dont la valeur commerciale totale au cours d'une
periode de declaration est inferieure a 250 $, la valeur de tout temps
d'antenne offert gratuitement dans le cadre d'une emission reguliere ou
d'affaires publiques, et la valeur de l'espace publicitaire offert gratuitement
dans un journal, un periodique ou tout autre imprime, a condition que tous
les interesses y aient acces sur une base equitable .

Recommandation 2 .6 . 4
Nous recommandons que la Loi electorale du Canada definisse comme suit
le travail benevole : le travail fourni par un particulier et pour lequel il ou
elle ne reqoit aucune remuneration ni aucun avantage materiel, a 1'exclusion
du travail fourni par :

a) une personne a son compte, si elle demande habituellement une somme
d'argent ou une remuneration pour les biens produits ou les services
fournis ; ou

b) une personne dont les services sont fournis par un employeur .

Recommandation 2 .6 . 5
Nous recommandons que la Loi electorale du Canada stipule que la valeur
commerciale, relativement a des biens ou a des services, soit le prix le plus
bas exige dans la region visee, a la meme periode, pour une quantite
equivalente des memes biens ou services .

Recommandation 2 .6 .6
Nous recommandons :

a) que la Loi sur la Societe canadienne des postes soit modifiee de faqon a
interdire aux deputes et aux deputees sortants d'envoyer, sans frais,
tout document imprime a leurs commettants et commettantes a compter
de minuit le jour de la dissolution du Parlement ; e t

b) qu'un tel document soit defini comme tout imprime sans indication
nominative (selon les termes du paragraphe 35(3) de la Loi sur la Societe
canadienne des postes) .

Recommandation 2 .6 . 7
Nous recommandons que la Loi electorale du Canada autorise les personnes
physiques et les personnes morales a etre 1'agent ou 1'agente officiel d'un
parti politique, d'une association de circonscription, d'un aspirant ou une
aspirante a 1'investiture, ou d'un candidat ou une candidate aux elections
ou a la direction d'un parti .

■
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Recommandation 2 .6 .8
Nous recommandons :

a) que la Commission electorale du Canada' elabore de nouvelles lignes
directrices a 1'intention des agents et agentes officiels, des agents et agentes
de circonscription, des partis politiques, des aspirants et aspirantes a
1'investiture ainsi que des candidats et candidates aux elections ou
a la direction d'un parti; et

b) que la Commission tienne des audiences publiques sur ces lignes directrices
avant leur adoption .

Recommandation 2 .6 . 9
Nous recommandons que la Commission electorale du Canada offre aux
agents et agentes officiels la possibilite d'assister a une session de forma-
tion sur les aspects pertinents de la Loi electorale du Canada le plus tot pos-
sible apres le declenchement d'une election; et que de telles sessions soient
offertes aux agents et agentes de circonscription de meme qu'a ceux et
celles des aspirants et aspirantes a 1'investiture .

Recommandation 2 .6 .1 0
Nous recommandons que tout imprime a caractere electoral, tel qu'une
annonce, un placard, une affiche ou une circulaire, qui est mis en evidence
ou distribue pendant une election, porte le nom de son commanditaire,
qu'il s'agisse de 1'agent ou 1'agente d'un parti politique enregistre ou d'une
association de circonscription enregistree, de 1'agent ou agente officiel d'un
candidat ou une candidate ou de toute autre personne, ainsi qu'une mention
de 1'autorisation dudit commanditaire .

Recommandation 2 .6 .1 1
Nous recommandons que la Loi electorale du Canada exige 1'identification
des commanditaires de toute publicite politique radiodiffusee en periode
electorale .

Recommandation 2 .6 .1 2
Nous recommandons que les dons aux partis politiques enregistres, aux
associations de circonscription enregistrees, aux aspirants et aspirantes a
1'investiture ainsi qu'aux candidats et candidates aux elections ou a la direc-
tion d'un parti soient declares conformement aux categories suivantes :
• particuliers ;
• personnes morales;
• organisations et associations non constituees en personne morale qui

exercent des activites a but lucratif;
• syndicats;
• organisations et associations sans but lucratif ;
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• gouvernements ; e t
• autres donateurs et donatrices.

Recommandation 2 .6 .1 3
Nous recommandons que 1'agent ou 1'agente d'une association de
circonscription enregistree soit tenu de produire On rapport verifie des
activites financieres de 1'association pour les periodes suivantes :
1 . 1'annee complete, s'il n'y a pas d'election au cours de 1'annee;
2. du 1e1' janvier au jour du scrutin, puis du lendemain du jour du scrutin
au 31 decembre lorsqu'il y a election au cours de 1'annee;
3. les deux rapports exiges au paragraphe 2 ci-dessus devront etre
combines si les elections ont lieu entre le 1er novembre et le 31 decembre ;
4. si la periode electorale s'etend sur deux annees civiles, le rapport devra
rendre compte de la periode allant du 1e1' janvier de 1'annee on est publie
le decret jusqu'a la date du scrutin .

Recommandation 2 .6 .14
Nous recommandons :

a) que les rapports financiers des associations de circonscription enregis-
trees contiennent les renseignements suivants :
• 1'actif, le passif et 1'excedent au terme de la periode de declaration ;

• les recettes et les depenses de ladite periode ;
• toute 1'information requise au sujet des dons requs pendant ladite

periode ;
• les notes explicatives appropriees ; e t
• tout autre renseignement exige par . la Commission electorale du

Canada ; e t
b) que, si les recettes de 1'association de circonscription enregistree, de

meme que ses depenses, sont inferieures a 5 000 $ au cours d'une periode
de declaration, l'association puisse produire un rapport sommaire, con-
formement aux exigences de la Commission electorale du Canada, qui
conserve le droit d'exiger un rapport complet .

Recommandation 2 .6 .15
Nous recommandons :

a) que les rapports postelectoraux des candidats et candidates produits par

leur agent ou agente officiel contiennent les informations suivantes :

• 1'actif, le passif et 1'excedent a la date de la preparation du rapport ;

• toutes les depenses electorales, y compris celles non soumises a

une limication ;

• toute 1'information requise au sujet des dons requs entre la publi-
cation du decret d'election et la date de preparation du rapport ;
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• toutes les notes explicatives pertinentes ; e t
• toute autre information exigee par la Commission electorale du

Canada ;
b) si 1'organisation electorale d'un candidat ou une candidate utilise les

biens d'une association de circonscription enregistree, que les valeurs
suivantes soient portees aux depenses electorales : en ce qui concerne
les biens d'equipement et le materie1,10 % de la valeur apres amortisse-
ment; en ce qui concerne les biens immobiliers et les ameliorations loca-
tives, la juste valeur locative de biens equivalents a ceux de 1'association
de circonscription ; e t

c) que, si les recettes du candidat ou de la candidate de meme que ses
depenses sont inferieures a 5 000 $, uri rapport sommaire puisse etre
produit, conformement aux exigences de la Commission electorale du
Canada, qui conserve le droit d'exiger un rapport complet .

Recommandation 2 .6 .16
Nous recommandons que le << verificateur » soit defini dans la Loi electorale
du Canada comme etant un << membre en regle d'un institut, d'une societe,
d'une association ou d'un ordre de comptables professionnels constitue en
vertu d'une loi adoptee par 1'assemblee legislative d'une province, dont
1'activite professionnelle normale comprend 1'execution de verifications
independantes d'etats financiers . Sont vises par la presente definition les
cabinets de comptables au sein desquels de telles personnes sont associees,
ou dont elles sont actionnaires » .

Recommandation 2 .6 .1 7
Nous recommandons que les rapports financiers des candidats et candi-
dates a la direction, ceux des partis enregistres, des associations de circons-
cription enregistrees ainsi que les rapports postelectoraux des candidats et
candidates fassent 1'objet d'une verification, a moins que les recettes, de
meme que les depenses, au cours de la periode consideree aient ete inferieures
a 5 000 $; la Commission electorale du Canada conserve cependant le droit,
apres examen d'un rapport non verifie, d'en exiger la verification .

Recommandation 2 .6 .1 8
Nous recommandons qu'aucune personne ou firme qui serait 1'agent ou
agente officiel d'un parti enregistre, d'une association de circonscription
enregistree ou d'un candidat ou une candidate aux elections ou a la direction
d'un parti ne puisse exercer la fonction de verificateur pour 1'organisation
ou la personne dont elle est 1'agent .

Recommandation 2 .6 .1 9
Nous recommandons que le verificateur ou la verificatrice du rapport d'un
candidat ou une candidate ou du rapport d'une association de circons-
cription enregistree reqoive, a meme les fonds publics, des honoraires egaux
au moindre des deux montants suivants : 1 000 $ ou le montant facture .
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Recommandation 2 .6 .20
Nous recommandons :

a) que la limite autorisee pour les depenses electorales d'un candidat ou
une candidate au cours d'une election partielle soit la meme qu'a une
election generale ;

b) que la limite autorisee pour les depenses electorales faites par un parti
enregistre en faveur d'un ou de plusieurs candidats ou candidates lors
d'une ou de plusieurs elections partielles tenues le meme jour soit egale
au montant maximal alloue par electeur lors d'une election generale,
multiplie par le nombre d'electeurs et electrices inscrits sur la liste finale
de la ou des circonscriptions touchees ;

c) que tout parti enregistre soit tenu de deposer un rapport des depenses
electorales engagees en faveur d'un candidat ou candidate dans les
trois mois suivant une election partielle;

d) que lorsque plus d'une election partielle se deroule le meme jour, tout
parti enregistre qui presente des candidats ou candidates dans plus
d'une circonscription puisse deposer un seul rapport des depenses
electorales engagees en leur faveur; et

e) que, lorsqu'il y a chevauchement des periodes electorales, tout parti
enregistre qui presente des candidats ou candidates dans plus d'une cir-
conscription depose un seul rapport des depenses electorales engagees
en leur faveur, dans les trois mois suivant la derniere election partielle .

Recommandation 2 .6 .21
Nous recommandons :

a) que,lorsqu'une election est ajournee en raison du deces d'un candidat
ou une candidate, la limite autorisee pour les depenses electorales du
candidat ou de la candidate de remplacement soit la meme qu'en temps
normal, et que celui-ci soit rembourse pour le meme montant que prevu
s'il obtient 1% ou plus des suffrages exprimes;

b) que, lorsqu'une election est ajournee en raison du deces d'un candidat
ou une candidate, la limite autorisee pour les depenses electorales de
tous les autres candidats ou candidates corresponde a 150 % du montant
prevu, et que ceux-ci obtiennent, s'ils y sont admissibles, un rembour-
sement correspondant egalement a 150 % du montant prevu ; e t

c) que, lorsqu'un nouveau scrutin a lieu pour cause d'egalite, la limite
autorisee pour les depenses electorales corresponde a 150 % du mon-
tant prevu en temps normal, et que les candidats et candidates ayant
obtenu plus de 1% des suffrages exprimes reqoivent un remboursement
correspondant egalement a 150 % du montant prevu .
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Recommandation 2 .6 .22
Nous recommandons :

a) que les fonds d'une association de circonscription radiee soient verses
au parti enregistre et conserves en fiducie au nom de 1'association ;

b) que les fonds d'une association de circonscription soient verses a la
Commission electorale du Canada et conserves en fiducie lorsque 1'asso-
ciation est radiee par suite de la radiation du parti enregistre auquel
elle appartient;

c) que les fonds conserves en fiducie en vertu des conditions enoncees en
a) et b), ainsi que les interets cumules, soient verses :
1 . A 1'association concernee du meme parti enregistre, ou a celle qui
lui succede, si elle obtient son enregistrement avant le declenchement
des elections generales suivantes ;
2. au parti enregistre, si celui-ci n'a pas ete radie ou s'il a obtenu un
nouvel enregistrement, dans le cas ou 1'association radiee ou celle qui
lui succede n'est pas enregistree avant le declenchement des elections
generales suivantes ; ou
3. au Receveur general, si le parti auquel appartient toute association
radiee n'a pas ete enregistre avant le declenchement des elections
generales suivantes ;

d) que lorsque 1'association d'un depute ou une deputee independant
est radiee, tous ses fonds soient verses a la Commission electorale et
conserves en fiducie;

e) pour faire suite a d) ci-dessus, que les fonds soient verses a 1'ancien
depute independant ou a 1'ancienne deputee independante si il ou elle
se presente aux elections generales suivantes ou a une election partielle
pendant la periode consideree; dans le cas contraire, qu'ils soient
verses au Receveur general du Canada ;

f) que 1'actif d'une association radiee par suite du redecoupage d'une cir-
conscription soit conserve en fiducie par le parti enregistre pour etre
ensuite transfere aux associations de circonscription qui lui succedent,
d'es qu'elles sont enregistrees;

g) que tout parti enregistre ait le pouvoir d'etablir au besoin comment les
fonds decrits en f) seront repartis ; e t

h) que la Commission electorale fixe la date d'entree en vigueur de la
radiation de toute association de circonscription .

Recommandation 2 .6 .23
Nous recommandons :

a) que les fonds d'un parti radie soient verses a la Commission electorale
du Canada et conserves en fiducie;

b) que ces fonds soient verses a tout parti radie qui obtient un nouvel

enregistrement avant le declenchement des elections generales suivantes ;

et
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c) que les fonds d'un parti radie qui n'obtient pas un nouvel enregistrement-
avant le declenchement des elections generales suivantes soient verses
au Receveur general du Canada .

Recommandation 2 .6 .24
Nous recommandons :

a) que les fonds d'une fondation de parti radiee soient verses au parti
enregistre et conserves en fiducie au nom de la fondation ;

b) que les fonds d'une fondation de parti radiee par suite de la radiation

du parti enregistre auquel elle appartient soient verses a la Commission
electorale du Canada et conserves en fiducie;

c) que les fonds conserves en fiducie en vertu des conditions enoncees en
a) et b), ainsi que les interets accumules, soient verses :
1 . A la fondation concernee, si elle obtient un nouvel enregistrement
pas plus de six mois apres le declenchement des elections generales
suivantes ;
2. au parti enregistre ou qui a obtenu un nouvel enregistrement, si la
fondation est toujours radiee six mois apres le declenchement des elections
generales suivantes ; ou
3. au Receveur general du Canada, si le parti auquel appartient une
fondation radiee est lui-meme sous le coup d'une radiation lors du
declenchement des elections generales suivantes; e t

d) qu'une fondation de parti radiee puisse conserver tous les fonds qui
seraient autrement verses au parti enregistre ou a la Commission elec-
torale a condition que cette fondation se conforme aux exigences de la
Loi de 1'imp6t sur le revenu concernant les organismes de charite .

Chapitre 7

Recommandation 2 .7 .1
Nous recommandons :

a) que les chaines specialisees cablodistribuees soient assujetties aux
memes regles que les autres radiodiffuseurs en matiere de temps
d'antenne paye offert aux partis politiques (sous reserve des conditions
d'octroi des licences) ;

b) que les chaines specialisees axees sur 1'actualite et les affaires publiques,
comme CBC Newsworld, et auxquelles ont acces une majorite d'abonnes
du cable dont la langue d'usage est la meme que celle dans laquelle ces
chaines diffusent soient tenues de fournir du temps d'antenne gratuit
aux memes conditions que les chaines titulaires d'une licence .
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Recommandation 2 .7 .2
Nous recommandons :

a) que la Chaine parlementaire soit mise a la disposition de la Commission
electorale du Canada pour la diffusion de renseignements durant les
campagnes electorales ; e t

b) que la Chaine parlementaire reqoive le mandat de rediffuser les emis-
sions gratuites de partis politiques que nous avons recommandees ainsi
que les debats des chefs, et qu'elle soit encouragee a diffuser d'autres
debats electoraux .

Recommandation 2 .7 . 3
Nous recommandons qu'une partie des renseignements electoraux diffuses
par la Commission electorale du Canada sur la Chaine parlementaire soit
diffusee dans la langue de la minorite .

Recommandation 2 .7 .4
Nous recommandons :

a) que, pour la couverture des candidats et candidates ou pour les mes-
sages presentes par ces derniers, les cablodistributeurs qui exploitent
des canaux communautaires soient tenus de repartir equitablement
parmi les candidats au moins 60 minutes quotidiennes d'antenne gra-
tuites aux heures de grande ecoute, durant la periode reglementaire
prevue par la Loi electorale du Canada; et

b) que la couverture de debats entre les candidats et candidates - organises
ou non par le cablodistributeur - soit incluse dans le calcul du temps
d'antenne gratuit .

Recommandation 2 .7 . 5
Nous recommandons que les canaux communautaires soient tenus de
rediffuser ces emissions au moins une fois .

Recommandation 2 .7 .6
Nous recommandons :

a) que les cablodistributeurs dont les canaux communautaires desservent
plus d'une circonscription soient tenus d'attribuer du temps d'antenne
en tranches egales de 30 minutes aux circonscriptions dans lesquelles
ils desservent une majorite de 1'electorat ; e t

b) si une circonscription est desservie par plusieurs cablodistributeurs,
que chacun soit tenu de fournir du temps d'antenne en proportion de
1'electorat desservi .
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Recommandation 2 .7 . 7
Nous recommandons qu'il soit interdit aux canaux communautaires par
cable de vendre du temps d'antenne aussi longtemps que s'appliquera la
structure de reglementation actuelle .

Recommandation 2 .7 . 8
Nous recommandons que, comme le prevoit 1'actuelle Loi electorale du
Canada, la presse ecrite, pendant la periode reglementaire de publicite elec-
torale, ne puisse appliquer a un parti politique, ni a un candidat ou une
candidate, un tarif superieur au tarif le plus bas applicable pour une quan-
tite egale d'espace publicitaire equivalent dans le meme numero ou dans
tout autre numero publie ou diffuse au cours de la periode visee .

Recommandation 2 .7 .9
Nous recommandons :

a) qu'un organisme prive, tel que I'Association canadienne des editeurs
de quotidiens ou la Fondation pour le journalisme canadien, organise
des ateliers d'information sur les elections a l'intention des petits medias
d'information; et

b) que la Commission electorale du Canada elargisse ses programmes
d'information actuels, de maniere a pouvoir fournir aux medias de la
documentation sur le processus electoral qui comprendra des donnees
specifiques pour chaque circonscription .

Recommandation 2 .7 .1 0
Nous recommandons, en ce qui concerne les circonscriptions comprises
dans la zone principale desservie par le Service du Nord de Radio-Canada :

a) que le Service du Nord fournisse 60 minutes de temps d'antenne gratuit
a tous les candidats et candidates dans chacune de ces circonscriptions,
et que ce temps d'antenne s'ajoute a celui auquel les partis ont droit a
1'echelle nationale ;

b) que le Service fournisse jusqu'a 20 minutes de temps d'antenne paye
a tous les candidats et candidates pour la diffusion de messages a
1'echelle regionale, et que ce temps d'antenne s'ajoute a celui auquel
les partis ont droit a 1'echelle nationale ;

c) que le Service informe les candidats et candidates de leur droit a du
temps d'antenne gratuit et paye; et

d) qu'un representant ou une representante du Service negocie ce
temps d'antenne avec le directeur ou la directrice du scrutin, les
partis enregistres et les candidats et candidates de chacune des
circonscriptions concernees .
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Recommandation 2 .7 .1 1
Nous recommandons que le Service du Nord de Radio-Canada :

a) assure une plus large couverture des elections dans les langues d'usage
du Nord, y compris 1'anglais et le franqais ; e t

b) organise un debat televise entre les candidats et candidates dans chacune
des circonscriptions comprises dans la zone principale qu'il dessert .

Recommandation 2 .7 .1 2
Nous recommandons que la Loi electorale du Canada charge la Commission
electorale du Canada de :

a) sensibiliser la population sur les questions electorales au moyen de
programmes d'information ; et de

b) collaborer avec les autorites electorales provinciales et territoriales dans
la mise en ceuvre de programmes conjoints d'education et d'informa-
tion sur le processus electoral, notamment a 1'intention des personnes
ayant des besoins speciaux .

Recommandation 2 .7 .13
Nous recommandons :

a) que la Commission electorale du Canada etablisse des programmes
specifiques de sensibilisation et d'education du public en matiere elec-
torale, auxquels seraient invites a contribuer financierement ceux et
celles qui souscrivent a leurs objectifs ;

b) que les contributions a ces programmes donnent droit a des credits
d'impot au meme titre que les dons a la Couronne; et

c) que ceux et celles qui contribuent au financement de ces programmes
soient convies a participer a 1'elaboration et a]a gestion de ces programmes .

Recommandation 2 .7 .14
Nous recommandons :

a) que la Commission electorale du Canada diffuse les renseignements
electoraux essentiels dans une forme appropriee pour les personnes
ayant des besoins speciaux, notamment en braille et sur cassettes audio,
et qu'elle etablisse des services telephoniques adaptes a 1'intention des
personnes ayant des difficultes d'audition ou de lecture .

b) que le sous-titrage code soit utilise pour toutes les emissions et
publicites diffusees par les partis et par la Commission electorale du
Canada en periode electorale, y compris sur la Chaine parlementaire ;

c) que toute information de la Commission electorale diffusee sur la
Chaine parlementaire en periode electorale soit accompagnee d'une
interpretation gestuelle ;
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d) que les telediffuseurs soient encourages a assurer le sous-titrage code
et 1'interpretation gestuelle des debats televises des chefs et d'autres
emissions electorales ; et

e) que les directeurs et directrices du scrutin soient accessibles par un
numero sans frais d'interurbain pour telephone et telecopieur .

Recommandation 2 .7 .15
Nous recommandons :

a) que la Commission electorale du Canada examine conjointement avec
les reseaux et les services d'information la possibilite de creer un
systeme qui assurerait, selon le principe de la recuperation des couts,
la collecte des resultats electoraux officieux le soir du scrutin ; et

b) que la Commission electorale rencontre annuellement les representants
et representantes des reseaux et des services d'information pour discuter
des meilleurs moyens de faciliter la diffusion des resultats officieux le
soir du scrutin et la fourniture eventuelle d'autres informations .

Chapitre 8

Recommandation 2 .8 .1
Nous recommandons :

a) que la plupart des derogations a la Loi electorale du Canada soient con-
siderees comme des contraventions de responsabilite stricte, qui n'exi-
gent pas de preuve d'intention mais peuvent faire 1'objet d'une defense
de diligence raisonnable, et que ces derogations relevent de la Commission
electorale du Canada ; et

b) que quiconque enfreint deliberement la Loi electorale du Canada afin

d'orienter ou de modifier le resultat d'une election, ou commet toute
autre infraction electorale, soit passible notamment d'emprisonnement
ou de la perte du droit de sieger a la Chambre des communes ou de pre-
senter sa candidature a 1'election generale suivante, et que ces infractions
relevent des cours provinciales .

Recommandation 2 .8 . 2
Nous recommandons que seuls les tribunaux puissent imposer une peine
d'emprisonnement en cas d'infraction electorale .

Recommandation 2 .8 .3
Nous recommandons :

a) que les notions d'acte illegal et de manceuvre frauduleuse, ainsi que
les peines correspondantes, soient retirees de la Loi electorale du Canada ;
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b) que, parmi les peines prevues dans la Loi, soit maintenue la perte du
droit de briguer les suffrages et du droit de sieger a la Chambre des
communes, mais pour une seule election generale federale et seule-
ment pour les infractions relevant de la competence des tribunaux ; e t

c) que nul ne soit prive du droit de vote pour avoir viole la Loi electorale.

Recommandation 2 .8 .4
Nous recommandons :

a) que le delai pour deposer des plaintes relatives a toute violation de la
Loi electorale du Canada reste fixe a six mois apres la violation, mais que
le delai pour intenter des poursuites soit reduit a un an apres le depot
de la plainte ou la decouverte de la violation ; et

b) que le directeur ou la directrice des enquetes et des poursuites etudie
toute plainte concernant les activites visees par la Loi electorale, et decide
si une enquete s'impose; dans la negative, qu'il ou elle informe le plai-
gnant ou la plaignante de sa decision et des raisons qui Font motiv6e .

Recommandation 2 .8 .5
Nous recommandons :

a) que le directeur ou la directrice des enquetes et des poursuites soit
investi du pouvoir d'enqueter au sujet de toute violation de la Loi
electorale du Canada, et que le personnel d'enquete de la Commission
electorale du Canada soit habilite a effectuer des fouilles et des saisies,
sous reserve de 1'autorisation d'un ou une juge;

b) que le directeur ou la directrice des enquetes et des poursuites puisse
demander 1'aide d'un corps policier seulement afin d'enqueter sur les
derogations les plus graves, pour lesquelles il n'aurait pas lui-meme
les competences requises ;

c) que le directeur ou la directrice des enquetes et des poursuites ne soit
pas tenu de dormer suite aux plaintes anonymes, mais qu'il soit autorise
a ouvrir des enquetes a partir d'informations pertinentes provenant de
son personnel ou d'autres sources ;

d) que toute personne faisant l'objet d'une plainte en soit informee avant
ou durant 1'enquete, a moins que le directeur ou la directrice des
enquetes et des poursuites n'estime que cela nuirait a 1'enquete ; et

e) que toute personne ou tout parti qui doit etre poursuivi devant la
Commission electorale ou devant les tribunaux soit mis au courant,
avant le debut de la procedure, de toutes les informations que le directeur
ou la directrice des enquetes et des poursuites a recueillies et compte
utiliser dans sa poursuite .
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Recommandation 2 .8 .6
Nous recommandons :

a) qu'en cas de contravention electorale, le directeur ou la directrice des
enquetes et des poursuites soit habilite a negocier a 1'amiable un accord
d'execution de sanction, sous reserve de 1'approbation d'un ou une
commissaire de la Commission electorale du Canada ;

b) que la personne accusee de la contravention soit avisee de la possibilite

de conclure un tel accord;
c) que le president ou la presidente de la Commission electorale charge

un ou une commissaire de verifier 1'entente negociee;
d) que, si le ou la commissaire valide 1'entente, on divulgue le nom de la

personne et du parti concerne ainsi que la nature de la contravention

et de la peine; et que 1'entente soit executoire au meme titre qu'une

ordonnance de la Commission;
e) qu'en cas de rejet par le ou la commissaire, la Commission soit saisie

de 1'affaire; et
f) que tout commissaire ayant examine une entente soit exclu du comite

de la Commission charge de juger 1'affaire .

Recommandation 2 .8 .7
Nous recommandons :

a) que le directeur ou la directrice des enquetes et des poursuites decide
si des mesures doivent etre prises a la suite d'une plainte et, dans 1'affir-
mative, si il ou elle entreprendra de negocier un accord d'execution de
sanction ou si il ou elle intentera une poursuite, soit devant la
Commission electorale du Canada, soit devant les tribunaux ;

b) que, si un accord d'execution de sanction ne peut pas etre conclu ou
n'est pas approprie aux circonstances, le directeur ou la directrice des
enquetes et des poursuites intente une poursuite devant la Commission
electorale ou devant les tribunaux; et

c) que, lorsque le directeur ou la directrice des enquetes et des poursuites
intente une poursuite devant la Commission electorale, le president
ou la presidente de la Commission constitue, pour sieger comme tri-
bunal, un comite compose d'au moins un ou une commissaire ; et qu'il
nomme un president ou une presidente a la tete de ce tribunal si ce
dernier compte plus d'un commissaire .

Recommandation 2 .8 . 8
Nous recommandons que les plaintes et les enquetes restent confidentielles
a moins qu'elles aient ete soumises a la Commission electorale du Canada
ou aux tribunaux pour jugement; ou qu'elles aient ete reglees par un accord
d'execution de sanction ; ou que la personne ou le parti vise par la plainte
ne demande leur divulgation .
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Chapitre 9

Recommandation 2 .9 . 1
Nous recommandons que Yon ne tienne pas simultanement referendums
et elections generales federales .

Recommandation 2 .9 . 2
Nous recommandons que ne soit adopte aucun mecanisme de revocation
des deputes ou deputees .




